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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Zum neunten Mal in Serie belegte die Schweiz den ersten Rang im Global
Competitiveness Report des Davoser Weltwirtschaftsforums (WEF). Der Report
untersucht die Wettbewerbsfähigkeit von 137 Nationen anhand derer ökonomischer
Daten als auch durch Befragungen von Wirtschaftsführern. Hinter der Schweiz
klassierten sich die USA, Singapur, die Niederlande und Deutschland in den ersten fünf
Rängen. Gemäss dem Report verdankt die Schweiz ihre Wettbewerbsstärke
insbesondere der Qualität des Gesundheitswesens und der Grundschule, einem
effizienten Arbeitsmarkt und der Fähigkeit neue Technologien zu absorbieren. In den
Medien wurde die Methodik des Länder-Ratings des WEF auch kritisiert. Der Bericht
gebe einerseits vor, wissenschaftlich fundiert zu sein, jedoch kämen verschiedene
Studien zu anderen Resultaten. Andererseits wurden die bewerteten Faktoren und
deren Gewichtung hinterfragt: So schaffe die Schweiz immer wieder den Sprung auf
Rang eins, obwohl auch Faktoren wie Hafenanlagen, Marktgrösse oder tertiäre
Ausbildung in die Bewertung miteinfliessen würden, bei denen die Schweiz als kleines
Binnenland und mit niedriger Akademikerquote regelmässig hintere Ränge belege. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.2017
SAMUEL BERNET

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et l'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Après l'invasion de l'Afghanistan par l'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de l'Est et de l'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangère prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menaçant à l'échelle mondiale et, d'autre part, de
l'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec l'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangère que l'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflète surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment à l'occasion des
voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangères, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suède, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite à Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.
(c.f. aussi: Relations bilatérales avec l'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion
concernant la réactivation de notre politique étrangère. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre l'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangère qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, l'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de l'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
l'année, de vives discussions dans la presse et l'opinion publique, cela d'autant plus que
l'information officielle a été bien maigre à ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'Iran n'a pas cessé, même après le démenti du

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise à la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, à des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangères en matière de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangère dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, à ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre à un changement d'orientation de la politique
étrangère. 2

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Après une campagne référendaire animée, les citoyens suisses ont accepté par 55,8%
des suffrages l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. Soutenu par le
Conseil fédéral et une large majorité de la classe politique, l'adhésion au FMI et à la
Banque mondiale était combattue par deux courants politiques diamétralement
opposés, à savoir, d'un côté, la gauche tiers-mondiste et une partie du PS et de l'autre
côté, l'extrême droite et une partie de l'UDC.

Les partisans du oui ont surtout mis l'accent sur le fait que seule l'action des Etats dans
un cadre multilatéral pouvait encore être capable d'apporter des solutions aux
problèmes économiques, sociaux et écologiques qui ont atteint une dimension
internationale. Dans ce contexte nouveau, l'adhésion de la Suisse constituerait un acte
de solidarité vis-à-vis de la communauté internationale et mettrait fin à son isolement.
Pour un pays aussi fortement dépendant de l'économie internationale que la Suisse, il
serait dans son intérêt de participer aux plus importantes organisations internationales
de coopération économique et monétaire et d'en influencer les orientations. Ces
dernières années, les commandes adressées à l'industrie helvétique, dues à la Banque
mondiale, se sont montées à 500 millions de francs par année; un tel recours aux
entreprises suisses aurait pu être remis en cause en cas de victoire du non. De surcroît,
en adhérant avant la fin de l'année 1992, la Suisse aurait eu de bonnes chances d'être
admise au Conseil d'administration des deux institutions.

Les opposants écologistes et de gauche ont surtout mis l'accent sur les répercussions
sociales et écologiques des programmes d'ajustement structurel imposés par le FMI
dans les pays du Tiers-monde et sur le fait que la participation de la Suisse à cette
institution ne modifierait pas son orientation. Pour les opposants de droite, c'est
surtout le coût financier de l'adhésion qui a motivé leur rejet. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.05.1992
ANDRÉ MACH

Au mois d'avril 2016, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté
fédéral en vue de la ratification de la Convention des Nations Unies sur la
transparence, signée par la Suisse en mars 2015 et relative à l'arbitrage entre
investisseurs et Etats fondé sur des traités.
Sous la coupole fédérale, le projet proposé par les sept sages n'a donné lieu qu'à peu
de discussion et a été approuvé à l'unanimité, tant au Conseil national (177 voix pour, 0
contre, 0 abstention), qu'au Conseil des Etats (39 voix pour, 0 contre, 0 abstention).
Les deux chambres parlementaires ont finalement adopté la Convention des Nations
Unies sur la transparence lors du vote final du 16 décembre 2016. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.04.2016
AUDREY BOVEY
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Zwischenstaatliche Beziehungen

La question des réformes économiques et de l'intégration des économies des pays
d'Europe de l'Est dans l'économie mondiale ont été au centre des entretiens avec le
président hongrois Arpad Göncz, les ministres des affaires étrangères polonais
Krysztof Skubiszewski et hongrois Geza Jezenszky. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.1991
ANDRÉ MACH

Die APK-NR forderte mit einem im September 2023 eingereichten Postulat einen
Bericht zu den BRICS-Staaten. In diesem Bericht soll der Einfluss der BRICS-Staaten
auf die Weltordnung analysiert werden und eine Strategie der Schweiz gegenüber
dieser Staatengruppe erarbeitet werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Postulats. 
In der Wintersession 2023 wurde das Anliegen von den Kommissionssprechern Laurent
Wehrli (fdp, VD) und Fabian Molina (sp, ZH) dem Ratsplenum vorgestellt. Sie führten aus,
dass die BRICS-Staaten 2023 beschlossen hätten, die Länder Argentinien, Ägypten,
Äthiopien, Iran, Saudi-Arabien und die Vereinigten Arabischen Emirate einzuladen, sich
der BRICS-Staatengruppe anzuschliessen. Durch diesen Staatenzusammenschluss
würden 40 Prozent der Weltbevölkerung und 36 Prozent der Weltwirtschaft
repräsentiert werden. Diesen Staaten werde also bald ein noch grösseres politisches
und wirtschaftliches Gewicht zukommen. Molina erläuterte für die Kommission, dass im
geforderten Bericht Klarheit darüber geschaffen werden soll, wie sich die Schweiz in
Bezug auf den Anspruch der BRICS-Staaten, den Multilateralismus aktiv zu gestalten,
stelle; auch solle analysiert werden, welchen Einfluss die Staatengruppe in den
nächsten Jahren auf die Sicherheit und Blockbildung in Europa haben wird und welche
Strategie die Schweiz diesbezüglich verfolgen wolle. Schliesslich müsse auch das
aussenwirtschaftliche Potential der BRICS-Staaten für die Schweiz diskutiert werden.
Aussenminister Cassis erörterte, dass das Auftreten der BRICS-Staaten sowohl als
wachsendes Selbstbewusstsein des globalen Südens, als auch als Zeichen der Kritik am
heutigen westlichen Einfluss auf die internationale Ordnung gewertet werden kann. 
Anschliessend wurde das Postulat stillschweigend angenommen. 6

POSTULAT
DATUM: 18.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Entwicklungspolitik

La situation des pays en développement ne s'est guère améliorée ces dernières années,
bien qu'en 1984, soit deux ans après le début de la crise de l'endettement, certains
signes aient pu faire croire à une progression de leur position. Le contexte est
cependant très inégal suivant les Etats.

Ainsi, les pays africains au Sud du Sahara vécurent l'évolution la plus défavorable des
années quatre-vingts. La situation de l'Amérique latine ne fut pas, durant la même
période, plus enviable puisqu'elle connut, à partir de 1982, un net recul de sa
croissance économique. Par contre, les pays asiatiques virent leur croissance
s'accélérer durant ces mêmes années. 

Le Conseil fédéral désire tendre vers une politique plus globale en matière d'aide au
développement puisqu'il a conjointement présenté, en 1990, différents crédits de
programmes y afférents. Ceux-ci étaient relatifs à la continuation de la coopération
technique et financière (3,3 milliards), à des mesures de politique économique (840
millions), à celles d'allégement de la GRE ainsi qu'aux accords de consolidation de
dettes. L'ensemble de ces initiatives devrait permettre à l'aide publique suisse de
passer de 0,31% du PNB (en 1990) à 0,34% (en 1994), se rapprochant ainsi de la
moyenne des pays de l'OCDE qui, en 1988, se situait à 0,35%. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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Aussenwirtschaftspolitik

Die schweizerische Aussenwirtschaft sah sich einer ungünstigen Weltwirtschaftslage
gegenüber. Das Wachstum des Bruttosozialproduktes der westlichen Industriestaaten
verlangsamte sich. Die Arbeitslosigkeit nahm zu. Der massive Anstieg der Erdölpreise,
um 150 Prozent seit Ende 1978, stellte eine der Hauptursachen der Konjunkturschwäche
dar. Einige Regierungen schlugen einen restriktiven monetären Kurs (Beschränkung des
Wachstums der Geldmenge) ein, um die hohen Inflationsraten zu senken. Die
wirtschaftlichen Schwierigkeiten, welche sich sektoriell noch durch die aggressive
Exportstrategie einiger Niedriglohnländer verschärften, waren mit ein Grund für das
Wiedererstarken protektionistischer Tendenzen.

Trotz ihrer engen Auslandsverflechtung konnte sich die schweizerische Volkswirtschaft
1980 weitgehend von den Rezessionserscheinungen der übrigen Industriestaaten
abschirmen. Die Beschäftigung erreichte den höchsten Stand seit 1975. Eine der
Ursachen dafür, dass die schweizerische Konjunktur nicht parallel zur ausländischen
verlief, ist in der Entwicklung des Wechselkurses zu suchen. Nominell sank der Wert des
Frankens gegenüber den Währungen der wichtigsten Handelspartner 1980 um
durchschnittlich ungefähr 3.5 Prozent. Da die Inflationsrate in der Schweiz um etwa 6.5
Prozent geringer war als im Ausland, betrug die reale Abwertung gar rund zehn Prozent.
Die Situation am Währungsmarkt war derjenigen von 1978 entgegengesetzt. Damals
hatte der hohe Frankenkurs die Wettbewerbsfähigkeit der Exportindustrie beträchtlich
in Mitleidenschaft gezogen. 1980 hingegen wirkte sich der gesunkene Kurs fördernd auf
die Exporte aus. Der hohe Auslastungsgrad der Exportindustrie trug wesentlich zum
guten Abschneiden der schweizerischen Gesamtwirtschaft bei. Am Jahresende
verlangsamte sich jedoch das Wachstum der Ausfuhren. Der Auftragsbestand war nicht
mehr höher als 1979. Nach und nach begann die ungünstige internationale
Wirtschaftslage trotz des schwachen Frankens die Nachfrage nach schweizerischen
Exporten zu beeinflussen. Die Entwicklung des Wechselkurses brachte auch Nachteile
mit sich. Die Importpreise stiegen noch mehr, als es wegen der Verteuerung des Erdöls
ohnehin der Fall gewesen wäre. Für die auf Geldwertstabilität ausgerichtete
schweizerische Konjunkturpolitik stellte dies eine unerwünschte Entwicklung dar.
(Siehe auch: Währungspolitik der SNB in 1980) 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT Trotz ihrer engen Auslandsverflechtung konnte sich die schweizerische
Volkswirtschaft 1980 weitgehend von den Rezessionserscheinungen der übrigen
Industriestaaten abschirmen. Die Beschäftigung erreichte den höchsten Stand seit
1975. Eine der Ursachen dafür, dass die schweizerische Konjunktur nicht parallel zur
ausländischen verlief, ist in der Entwicklung des Wechselkurses zu suchen. Nominell
sank der Wert des Frankens gegenüber den Währungen der wichtigsten Handelspartner
1980 um durchschnittlich ungefähr 3.5%. Da die Inflationsrate in der Schweiz um etwa
6.5% geringer war als im Ausland, betrug die reale Abwertung gar rund 10%. Die
Situation am Währungsmarkt war derjenigen von 1978 entgegengesetzt. Damals hatte
der hohe Frankenkurs die Wettbewerbsfähigkeit der Exportindustrie beträchtlich in
Mitleidenschaft gezogen. 1980 hingegen wirkte sich der gesunkene Kurs fördernd auf
die Exporte aus. Der hohe Auslastungsgrad der Exportindustrie trug wesentlich zum
guten Abschneiden der schweizerischen Gesamtwirtschaft bei. Am Jahresende
verlangsamte sich jedoch das Wachstum der Ausfuhren. Der Auftragsbestand war nicht
mehr höher als 1979. Nach und nach begann die ungünstige internationale
Wirtschaftslage trotz des schwachen Frankens die Nachfrage nach schweizerischen
Exporten zu beeinflussen. Die Entwicklung des Wechselkurses brachte auch Nachteile
mit sich. Die Importpreise stiegen noch mehr, als es wegen der Verteuerung des Erdöls
ohnehin der Fall gewesen wäre. Für die auf Geldwertstabilität ausgerichtete
schweizerische Konjunkturpolitik stellte dies eine unerwünschte Entwicklung dar.
(Siehe auch: Währungspolitik der SNB in 1980) 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

Durant l'année 1990, la conjoncture a commencé à fléchir dans les pays industrialisés
mais de façon disparate. Alors que le Japon et l'Allemagne fédérale ont connu une
situation favorable, la Grande-Bretagne et le continent nord-américain ont
expérimenté un contexte plus inconfortable. Pour la première fois depuis 1986, le taux
de croissance du produit intérieur brut des pays de l'OCDE est demeuré inférieur à 3%.
Bien que la croissance du volume d'échange mondial ait légèrement ralenti, elle s'est
néanmoins élevée à près de 6%.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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La politique monétaire plus restrictive, menée par la Banque nationale depuis 1989, a
fait sentir ses premiers effets en Suisse, plus particulièrement par une forte poussée
des taux d'intérêt et une revalorisation du franc. Ainsi, on assista à une recrudescence
des indices signalant un ralentissement de la conjoncture, plus spécifiquement dans les
secteurs de la construction et de l'exportation. Alors que la croissance réelle du PIB
était encore de 3% durant les neuf premiers mois, elle s'affaiblit durant le dernier
trimestre pour s'établir finalement à 2,6%. 10

Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Le net recul de la conjoncture amorcé dans les pays industrialisés au second semestre
1990 s'est poursuivi en 1991. Alors que la croissance économique atteignait encore 2,6%
en 1990 pour l'ensemble des pays de l'OCDE, elle est tombée à près de 1 % en 1991.
Parallèlement, les différences conjoncturelles entre les principales économies
nationales se sont accentuées. Ainsi, les pays anglo-saxons et scandinaves ont connu
une récession plus ou moins marquée; dans le même temps, la croissance des
économies japonaise et allemande est restée vigoureuse. L'activité économique a
atteint son seuil le plus bas au cours du premier semestre, lorsque les conséquences de
l'application de politiques monétaires restrictives, prises en vue de combattre
l'inflation, ont été renforcées par les retombées de la crise du Golfe. 

La Suisse n'a pas été épargnée par le recul de la conjoncture. L'activité économique a
connu une baisse continue depuis la fin de l'automne 1990 jusqu'au milieu de 1991. Le
bâtiment a été le secteur le plus touché. Le produit intérieur brut réel a diminué de
0,5% par rapport au résultat de l'année 1990.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

De façon générale, le commerce extérieur de la Suisse a connu un léger recul durant
l'année 1991. Même si, de janvier à novembre 91, les exportations en valeur nominale ont
très légèrement augmenté de 0,9% (par comparaison: 12% en 1989 et 5,5% en 1990),
elles ont diminué en valeur réelle de 1,6%. Leur montant total s'est élevé à 75'346
millions de francs alors que le montant des importations atteignait 81'533 millions, ce
qui représente une diminution de leur valeur nominale de 2% et de leur valeur réelle de
1,9%.

En raison d'une amélioration continue des termes de l'échange et de l'évolution
relativement plus dynamique des exportations, l'amélioration de la balance
commerciale s'est poursuivie; le déficit commercial a diminué de 27% pour s'établir à
6187 millions de francs contre 8537 millions en 1990. Cette évolution favorable a eu un
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effet déterminant sur la balance des revenus, dont l'excédent est passé de 12 milliards à
13 milliards de francs.

Le rapport du Conseil fédéral sur la politique économique extérieure 1991 a mis
l'accent sur l'analyse de la diminution tendancielle des avantages comparatifs de la
Suisse. D'autre part, le rapport insiste sur l'inadéquation entre la politique économique
extérieure, très libérale, et la politique du marché interne, plus réglementée, ainsi que
sur la nécessité de repenser les conditions-cadres intérieures. La Suisse disposait
autrefois d'une avance considérable en matière de libéralisation dans le domaine de sa
politique économique intérieure et extérieure, mais celle-ci a considérablement fondu
par rapport à l'étranger en raison de la libéralisation du commerce intervenue dans le
cadre du GATT et du processus d'intégration européenne. Afin de rétablir les
conditions-cadres de l'économie suisse, le rapport préconise d'améliorer la
compétitivité vis-à-vis de l'extérieur par le biais d'une concurrence accrue à l'intérieur;
la mise en oeuvre d'une politique de la concurrence devrait permettre une dissolution
des cartels, un plus grand respect du principe de libre-concurrence dans le domaine
des marchés publics et une déréglementation pour les secteurs qui engendrent des
coûts économiques élevés. 12

Les espoirs d'une reprise de l'économie mondiale ne se sont que partiellement réalisés
en 1992; malgré un léger regain en début d'année, l'activité économique est restée
stagnante dans les pays industrialisés. En Suisse, la récession s'est poursuivie; le
produit intérieur brut a connu une baisse d'un demi pour cent. Alors que tous les
secteurs de la demande intérieure ont été touchés par les difficultés économiques, les
exportations ont constitué le principal soutien de la conjoncture. Ainsi, la contribution
des livraisons à l'étranger à la croissance réelle du PIB a été estimée à 3,25% par la
commission pour les questions conjoncturelles. Ce résultat fut d'autant plus
remarquable que la situation internationale n'y était pas propice.

Par ailleurs, l'écart entre le développement dynamique du volume des exportations et le
recul marqué de celui des importations a eu pour effet une très nette amélioration de
la balance commerciale. Le déficit commercial a diminué de 7,1 milliards de francs,
pour se stabiliser à 0,9 milliard. De son côté, l'excédent de la balance des services a
connu une légère augmentation en raison de l'accroissement des recettes provenant du
tourisme et de l'augmentation des commissions des banques. Les revenus nets de
capitaux ayant également augmenté, la balance des revenus a largement dépassé le
résultat de 1991 – 14,6 milliards de francs – pour se fixer à 22 milliards de francs. 13
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Contrairement aux espoirs émis en début d'année, la reprise de l'économie mondiale
s'est encore fait attendre en 1993; la conjoncture internationale a même continué à se
détériorer durant le premier semestre, en particulier dans les pays d'Europe
occidentale, principaux partenaires commerciaux de la Suisse. Durant la seconde
moitié de l'année, une reprise modérée s'est toutefois dessinée dans plusieurs pays,
même si les différences régionales demeuraient conséquentes.

En Suisse, malgré le ralentissement du recul de la demande intérieure, le produit
intérieur brut a légèrement diminué. En raison de la faiblesse de la conjoncture
internationale, d'une concurrence étrangère accrue et de l'appréciation du franc
suisse, les exportations ont connu une progression plus faible que l'année précédente
(0,6% contre 4,3% en 1992). Toutefois, en comparaison avec d'autres pays exportateurs
et compte tenu d'un contexte international aussi défavorable, le bilan des exportations
suisses peut être qualifié d'excellent.

Pour la première fois depuis 1976, la balance commerciale a affiché un excédent qui a
atteint 2,9 milliards de francs contre un déficit de 0,9 milliard en 1992. Ce résultat
s'explique, d'une part, à cause de la faiblesse persistante de la demande intérieure et,
d'autre part, par l'excellente tenue des exportations. Avec la hausse des commissions
des banques, l'augmentation des revenus de capitaux ainsi que la baisse des salaires
versés à l'étranger, due à la diminution du nombre de frontaliers, les autres domaines
des transactions courantes ont également contribué à améliorer le bilan économique
extérieur. En conséquence, la balance des revenus a nettement dépassé son résultat de
l'année précédente (environ 22 milliards de francs) pour atteindre le montant record de
27,5 milliards de francs.
(c.f. aussi: Le développement de l'économie mondiale et la situation conjoncturelle
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suisse) 14

Après plusieurs années de faiblesse persistante, une reprise conjoncturelle plus rapide
que prévu a pu être constatée dans les pays industrialisés occidentaux, permettant au
produit intérieur brut réel des pays de l'OCDE d'augmenter de 2.75%. C'est cependant
dans des régions situées à la périphérie des pays industrialisés occidentaux que les
forces de la croissance économique mondiale ont continué de se concentrer en 1994:
s'ajoutant à la dynamique ininterrompue de la croissance dans le Sud-Est asiatique,
l'essor de l'Amérique latine s'est affirmé.

En Suisse, la reprise de l'économie qui avait commencé au milieu 1993 s'est
considérablement élargie et dynamisée en 1994. En raison d'un développement marqué
des exportations et d'une augmentation des investissements, le produit intérieur brut
réel a en effet augmenté d'environ 2.1%, après avoir enregistré des reculs de 0.3%,
respectivement 0.9%, au cours des deux années précédentes. Malgré l'appréciation
continue du cours du franc depuis le printemps 1992, l'économie d'exportation est
parvenue à tirer largement parti de l'augmentation de la demande internationale,
puisque le volume total des marchandises exportées a crû de 4.4% en 1994 par rapport
à l'année précédente.

En 1994, l'évolution de la balance commerciale a été soumise à l'influence d'évolutions
contradictoires des volumes et des prix. En conjonction avec la forte reprise de la
demande intérieure, la croissance des volumes importés a été significativement
supérieure à celle des exportations. A la tendance à la détérioration de la balance
commerciale qui en est résultée s'est cependant opposée une amélioration des termes
de l'échange: en raison de la fermeté du franc, les prix à l'importation se sont en effet
tassés, alors que la valeur moyenne des exportations a comparativement bien résisté.
La détérioration "cycliquement normale" de la balance commerciale n'a donc pas pu se
manifester. Celle-ci a même affiché un excédent qui a atteint CHF 3.2 milliards. D'un
ordre de grandeur de CHF 24.8 milliards, l'excédent de la balance des revenus est,
pour sa part, demeuré en deçà de son niveau le plus élevé enregistré en 1993 (CHF 27.5
milliards).
(c.f aussi: Le développement de l'économie mondiale et la situation conjoncturelle
suisse) 15
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Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
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helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 16
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Im Februar 2022 präsentierte die EU-Kommission den Entwurf eines neuen
Lieferkettengesetzes – die «Konzernverantwortungsinitiative à la Brüssel», wie die
Aargauer Zeitung das Massnahmenpaket bezeichnete. Das von der Kommission
vorgestellte Gesetzespaket ähnelte der am Ständemehr gescheiterten
Konzernverantwortungsinitiative aus dem Jahr 2020 in vielen Punkten. So sollen
grössere Firmen mit Sitz in der EU für Menschenrechtsverletzungen entlang ihrer
Wertschöpfungskette haftbar gemacht werden können. Zudem sollen Pflichten zur
Sorgfaltsprüfung eingeführt werden, wonach Menschenrechts- sowie
Umweltvorschriften durch die Unternehmen periodisch überwacht und Verstösse
beseitigt werden müssen. Diese Regelungen sollen gemäss dem Entwurf für
Unternehmen gelten, die mehr als 500 Mitarbeitende beschäftigen und einen jährlichen
Umsatz von über EUR 150 Mio. erwirtschaften. Für Unternehmen im Textil- und
Rohstoffhandel sollen bereits ab tieferen Kennzahlen Massnahmen nötig sein. Das
Massnahmenpaket würde dabei nebst Firmen, die ihren Sitz in der EU haben, auch
Firmen in Drittstaaten wie der Schweiz betreffen, die den genannten Umsatz im EU-
Raum erwirtschaften. Wie die NZZ berichtete, seien aber durch die geplanten
Massnahmen nicht nur Schweizer Grossunternehmen betroffen, die im EU-Raum im
genannten Umfang Handel betreiben, sondern auch KMU, die grössere Unternehmen im
EU-Raum belieferten. Denn Zulieferer müssten wohl künftig die Auflagen der grossen
EU-Abnehmer erfüllen und damit faktisch die Massnahmen ebenfalls implementieren. 
Wie Befürworterinnen und Befürworter der Konzernverantwortungsinitiative in den
Medien erklärten, habe der Bundesrat bei der Abstimmung argumentiert, dass die
Schweiz die geforderten Massnahmen nicht im Alleingang implementieren könne. Mit
dem vorliegenden Entwurf der EU-Kommission liege nun ein EU-weites
Massnahmenpaket vor und die Schweiz dürfe den Anschluss in der Implementierung
griffiger Massnahmen nicht verpassen, warnte etwa die Genfer Ständerätin Lisa
Mazzone (gp) gegenüber «24Heures». 
Länder wie Frankreich (seit 2017), die Niederlande (seit 2019) oder Deutschland (seit
2021) kennen bereits beschränkte, gesetzliche Sorgfaltspflichten für Unternehmen. EU-
weit bestehen derzeit vor allem für den Holzhandel sowie für den Umgang mit
Mineralien aus Konfliktgebieten gewisse Sorgfaltspflichten. Mit dem vorliegenden
Entwurf möchte die Kommission europaweit Unternehmen bezüglich ihrer sozialen
Verantwortung in der globalisierten Welt stärker in die Pflicht nehmen. 17
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Die Schweizer Wirtschaft wurde in der 51. Legislatur von verschiedenen Krisen
durchgeschüttelt. Während man sich zu Beginn der Legislatur noch vor der
schwächelnden Weltwirtschaft fürchtete, stand kurz darauf die Covid-19-Pandemie und
die daraus folgenden Probleme für die Wirtschaft, insbesondere für
Veranstaltungsbetriebe, das Gastgewerbe und den Tourismus, im Zentrum. Mit einer
Ausweitung der Kurzarbeitsentschädigungen für Angestellte und neu auch für
Selbständigerwerbende, mit Überbrückungskrediten in der Höhe von CHF 40 Mrd., bei
denen der Bund die Solidarhaftung übernahm, mit Massnahmen zur Vermeidung oder
Aussetzung von Betreibungen und Konkursen, mit Härtefallhilfen sowie mit einmaligen
Hilfezahlungen für bestimmte, besonders betroffene Sektoren versuchte der Bund die
Auswirkungen der Pandemie auf die Schweizer Wirtschaft möglichst gering zu halten.
Dennoch litt die Wirtschaft stark unter der Pandemie, im Jahr 2020 sank das BIP um 2.4
Prozent – zwischenzeitlich war es gar um 8.2 Prozent geradezu abgestürzt. Zwar erholte
sich die Wirtschaft insgesamt in der Folge relativ rasch – 2021 lag das BIP-Wachstum
bereits wieder bei 4.2 Prozent –, einzelne Bereiche blieben aber weiterhin stark von
der Pandemie betroffen und mussten vom Bund weiterhin mit Härtefallhilfen
unterstützt werden. Die letzten Einschränkungen für die Unternehmen fielen erst
Anfang April 2022, als der Bundesrat zur normalen Lage gemäss Epidemiengesetz
zurückkehrte (siehe auch Legislaturrückblick zur Gesundheitspolitik). 

Die Covid-19-Krise wurde aus wirtschaftlicher Sicht aber sogleich von einer «Krise der
Lebenskosten» abgelöst: Nach Ausbruch des Ukraine-Kriegs stiegen die Energiepreise
und in der Folge auch die übrigen Preise vergleichsweise stark an, im August 2022 lag
die Inflation gegenüber dem Vorjahresmonat bei 3.5 Prozent, dem höchsten Wert seit
1993 – aber noch immer deutlich niedriger als in den meisten anderen Ländern
Europas. Sowohl die Covid-19-Pandemie als auch der Ukraine-Krieg zeigten
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verschiedene wirtschaftliche Versorgungsprobleme auf und verdeutlichten die
wirtschaftliche Abhängigkeit der Schweiz vom Ausland, was folglich immer häufiger
Thema im Parlament wurde. 

Über die Krisen hinaus stand insbesondere die Revision des OR bezüglich des
Aktienrechts im Zentrum der parlamentarischen Diskussionen – über kein Geschäft
wurde in diesem Themenbereich ausgiebiger gesprochen. Dieses bestand aus vier
Teilen: aus Regelungen zur Stärkung der Aktionärsrechte in Umsetzung der
Abzockerinitiative, aus einer wenig verbindlichen Frauenquote in den
Unternehmensführungen, aus Vereinfachungen und Erleichterungen für
Aktiengesellschaften sowie aus einer Stärkung der Transparenz im Rohstoffsektor.
Letzteres wurde in einem eigenen Entwurf als indirekter Gegenvorschlag zur
Konzernverantwortungsinitiative behandelt. Wie die Initiative beinhaltete auch der
Gegenvorschlag neue Pflichten zur Berichterstattung und Sorgfaltsprüfung, beim
Gegenvorschlag sollten diese jedoch international abgestimmt werden und keine
Haftungsregeln z.B. für Tochtergesellschaften beinhalten. Nachdem die
Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 am Ständemehr gescheitert war,
trat der Gegenvorschlag im Januar 2022 in Kraft. 

Am selben Tag wurde auch die Initiative «Für ein Verbot der Finanzierung von
Kriegsmaterialproduzenten» abgelehnt. In ihrer Initiative hatten die Urheberinnen und
Urheber ein Finanzierungsverbot für sämtliche Waffen vorgesehen, bislang besteht
lediglich ein solches für Atomwaffen. Banken, Pensionskassen oder auch die AHV hätten
demnach nicht mehr in Fonds von Unternehmen investieren dürfen, die mehr als 5
Prozent ihres Jahresumsatzes mit Waffen erzielen.

Ausgiebig diskutiert wurde im Parlament schliesslich auch ein weiterer Gegenvorschlag,
nämlich derjenige zur Fair-Preis-Initiative. Durch kartellrechtliche Vorschriften, etwa
durch Einschränkungen für relativ marktmächtige Unternehmen oder durch ein
Diskriminierungsverbot im Online-Handel, sollte die Beschaffungsfreiheit von
Schweizer Unternehmen im In- und Ausland gestärkt werden. In seinem Gegenvorschlag
schlug der Bundesrat eine Stärkung der Parallelimporte vor. Nachdem das Parlament
den bundesrätlichen Vorschlag im Sinne des Initiativkomitees noch verschärft und so
verändert angenommen hatte, zogen die Initiantinnen und Initianten ihr Anliegen
zurück.

Bei Abschluss der 51. Legislatur erst am Anfang seiner Behandlung, aber bereits äusserst
umstritten, war die Totalrevision des Zollgesetzes, mit der die Eidgenössische
Zollverwaltung weiterentwickelt und digitaler werden soll. Gegen den Willen seiner
Kommission trat der Nationalrat auf die 57 Gesetze umfassende Revision ein. 

Zudem startete das Parlament in Umsetzung zweier Motionen in die Beratung eines
neuen Unternehmensentlastungsgesetzes, mit dem vermeidbare Bürokratie abgebaut
werden soll, etwa durch die Prüfung des Entlastungspotenzials neuer Regulierungen
oder durch die Stärkung der elektronischen Plattform «EasyGov». Darüber hinaus
wurde in einem eigenen Entwurf eine sogenannte Regulierungsbremse vorgeschlagen,
die ein qualifiziertes Mehr für Erlasse mit starker Belastung für die Unternehmen
vorsah. Während der Ständerat im Juni 2023 die Unternehmensentlastung guthiess, trat
er nicht auf die Regulierungsbremse ein.

Zu den Jahresrückblicken:
2020
2021
2022

En août 2023, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a
examiné une initiative parlementaire visant à consolider le secteur des matières
premières par une surveillance indépendante, déposée en mars par le groupe des
Vert-e-s. Cette initiative souhaite établir un cadre légal définissant les devoirs de
diligence et de déclaration dans le secteur des matières premières, et mettre en place
une autorité de surveillance des marchés pour les faire respecter. La croissance
significative du secteur des matières premières ces dernières années a agi comme
détonateur pour le dépôt de l'objet. Cependant, cette croissance accrue présenterait
des risques potentiels, notamment en termes de corruption et de dépendance
financière. Ainsi, selon le groupe des Vert-e-s, cette proposition garantirait la
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transparence grâce à des directives spécifiques, lutterait contre la corruption et les flux
financiers illicites, interdirait le commerce de matières premières illégales, imposerait
un devoir de diligence pour les transactions impliquant des personnes politiquement
exposées, et identifierait les risques liés aux activités commerciales. 
Après examen, la commission a émis la proposition de ne pas donner suite à l'initiative
parlementaire par 12 voix contre 10 et 1 abstention. La majorité a souligné que le
secteur des matières premières n'est pas entièrement dépourvu de réglementation,
faisant référence aux dispositions existantes sur la transparence des paiements et les
obligations de déclaration. De plus, celle-ci a exprimé un certain scepticisme quant à la
pertinence d'une réglementation suisse isolée, préconisant plutôt une coordination
internationale. En opposition, une minorité, composée d'élu.e.s Vert-e-s et du PS,
estime que le secteur des matières premières requiert une surveillance similaire à celle
du secteur financier. Celle-ci souligne l'urgence d'aborder les risques liés au manque
de transparence dans ce secteur et appelle à une action immédiate pour que la Suisse
s'engage au niveau international en faveur de la durabilité des activités liées aux
matières premières. 18

Konjunkturlage- und politik

In den Industriestaaten setzte sich der Konjunkturaufschwung auch im Jahre 1987
fort. Die Wachstumsgeschwindigkeit blieb in den OECD-Staaten mit einem Zuwachs des
Bruttosozialproduktes (BSP) von durchschnittlich rund 2.7 Prozent etwa gleich gross wie
im Vorjahr. Überdurchschnittlich entwickelte sich die Wirtschaft in Grossbritannien,
Japan und den USA. Die Beschäftigung nahm in den USA kräftig (+2.7%) und in Europa
und Japan mässig zu (1% resp. 0.7%). Da in Europa die Erwerbsbevölkerung ungefähr im
gleichen Ausmass anwuchs, konnte die Arbeitslosenrate nicht abgebaut werden. Die
Teuerung beschleunigte sich wieder; für die Steigerung um einen Mittelwert von 3.2
Prozent waren die höheren Preise (auf Dollar-Basis) für Energierohstoffe
mitverantwortlich. In den Entwicklungsländern verringerte sich gemäss ersten
Schätzungen das Wachstum des realen BSP von 4 Prozent im Jahre 1986 auf 3.3
Prozent, und die Teuerungsbekämpfung konnte kaum Erfolge verzeichnen. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1987
HANS HIRTER

Obwohl nach dem Börsenkrach vom Herbst 1987 ein Konjunktureinbruch oder
zumindest eine -verflachung befürchtet worden war, setzte sich die gute Konjunktur
auch 1988 fort. Die Wachstumsgeschwindigkeit der Wirtschaft steigerte sich in den
OECD-Staaten sogar gegenüber dem Vorjahr; das reale Bruttosozialprodukt (BSP) nahm
gemäss ersten Schätzungen um durchschnittlich rund vier Prozent zu (1987: 3.3%). Eine
wichtige Ursache für diese Entwicklung bestand in der Lockerung der
Geldmengenpolitik durch die Zentralbanken der meisten OECD-Länder. Der daraus
resultierende Rückgang der Zinssätze stimulierte die Nachfrage nach Gütern und
Dienstleistungen und belebte die Investitionstätigkeit. Zwischen den einzelnen
Industrieländern bestanden keine grossen Wachstumsunterschiede. einzig Japan lag
mit einem Anstieg des realen BSP um 5.8 Prozent deutlich über dem Mittel. Das hohe
Wachstum wirkte sich positiv auf die Beschäftigung aus; allerdings ergab sich daraus
nur in den USA und in Grossbritannien eine nennenswerte Reduktion der
Arbeitslosenquote. Die in der ersten Jahreshälfte gelockerte Geldmengenpolitik und
das gesteigerte Wirtschaftswachstum führten freilich auch zu einer Verstärkung der
Teuerung. Die durchschnittliche Inflationsrate stieg in den OECD-Staaten auf 3.8
Prozent (1987: 3.2%). Die wirtschaftliche Entwicklung in den Nichtindustriestaaten
verlief uneinheitlich. Die kräftige Nachfrage der Industriestaaten und die höheren
Rohstoffpreise wirkten sich für die nicht-erdölexportierende Staaten Lateinamerikas
und vor allem für die sogenannten Schwellenländer Südostasiens sehr positiv aus. In
den erdölexportierenden Ländern Lateinamerikas und Afrikas verschärften sich
demgegenüber infolge der sinkenden Erdölpreise die Probleme. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1988
HANS HIRTER

In den OECD-Staaten hielt die gute Wirtschaftslage auch 1989 an. Das reale
Bruttosozialprodukt nahm gemäss ersten Schätzungen um 3.6 Prozent zu (1988: 4.4%).
Dass die Steigerung des Vorjahres nicht ganz erreicht werden konnte, lag vor allem am
gebremsten Wachstum in den USA und in Grossbritannien. Besonders dynamisch
entwickelten sich die Investitionen; in vielen Ländern erreichte die Investitionsquote
das höchste Niveau seit den frühen siebziger Jahren. Die gute Konjunkturlage wirkte
sich positiv auf die Beschäftigung aus und führte in fast allen OECD-Ländern zu einem
Rückgang der Arbeitslosenquote. Die rege Entwicklung der Nachfrage bei gut
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ausgelasteten Kapazitäten hatte allerdings auch eine Beschleunigung der Teuerung zur
Folge. Die Inflationsrate stieg im Durchschnitt der OECD-Länder auf 6.0 Prozent (1988:
4.8%).

Der radikale politische Umbruch in den meisten osteuropäischen Ländern zeigte
wirtschaftlich noch keine grösseren Auswirkungen. Zwar planen verschiedene dieser
Länder den Ubergang zu einer marktwirtschaftlichen Ordnung mit konvertibler
Währung, spürbare Impulse auf den Welthandel gingen von dieser Entwicklung aber
noch keine aus. Die Volkswirtschaften der neuen Industriestaaten Südostasiens
(Hongkong, Singapur, Südkorea und Taiwan) expandierten zwar weiterhin kräftig, aber
nicht mehr im Ausmass früherer Jahre. In den von grossen Auslandsschulden und
horrenden Inflationsraten belasteten lateinamerikanischen Entwicklungsländern wuchs
die Wirtschaft nur wenig und vermochte mit der Bevölkerungszunahme nicht Schritt zu
halten. In den afrikanischen Entwicklungsländern südlich der Sahara setzte sich der
wirtschaftliche Niedergang fort. Sinkende Exporterlöse, geringes Wachstum und eine
unvermindert starke Bevölkerungszunahme bewirkten, dass das Pro-Kopf-Einkommen
unter den Mitte der sechziger Jahre erreichten Stand zurückfiel. 21

In den OECD-Staaten bot die Konjunktur sowohl im zeitlichen Verlauf als auch im
geografischen Vergleich ein uneinheitliches Bild. Das reale Wirtschaftswachstum sank
gemäss ersten Schätzungen gegenüber dem Vorjahr von 3,4% auf 2,8 %. Die
Abschwächung erfolgte vor allem in der zweiten Jahreshälfte. Sie war zu einem guten
Teil auf die restriktive Geldpolitik der Jahre 1988 und 1989 zurückzuführen, welche
verschiedene Notenbanken zur Dämpfung der damaligen Konjunkturüberhitzung
betrieben hatten. Der Konflikt in der Region des persischen Golfes und die damit
verbundene Verteuerung des Erdöls wirkte sich zwar auf die Inflationsraten, aber noch
nicht auf das wirtschaftliche Wachstum aus.

Von der konjunkturellen Abschwächung waren allerdings nicht alle Staaten betroffen. In
den USA und Grossbritannien reduzierte sich das Wirtschaftswachstum auf rund 1 %
und auch in Frankreich und Italien verlor die Konjunktur an Schwung. Auf der anderen
Seite konnten Japan und Westdeutschland (Gebiet der alten BRD) ihr reales Wachstum
aufgrund der lebhaften Binnennachfrage noch steigern. Die Arbeitslosigkeit ging im
OECD-Raum im Jahresmittel leicht zurück, in der zweiten Jahreshälfte zeichnete sich
jedoch eine Trendumkehr ab. Die Teuerung blieb auf einem hohen Niveau und erhielt
durch die massiven Preissteigerungen beim Erdöl in der zweiten Jahreshälfte sogar
noch zusätzlichen Auftrieb.

Das in den Entwicklungsländern erzielte reale Wachstum von durchschnittlich gut 2%
wurde in Anbetracht des niedrigen Ausgangsniveaus und des starken
Bevölkerungswachstums als unbefriedigend bezeichnet. Zudem verlief die Entwicklung
regional sehr unterschiedlich. Während im asiatischen Raum und in den
erdölexportierenden Ländern überdurchschnittliche Wachstumsraten erzielt wurden,
stagnierte die Entwicklung in den Ländern südlich der Sahara und in Lateinamerika. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
HANS HIRTER

In den OECD-Staaten setzte sich 1991 die Verringerung des wirtschaftlichen
Wachstums fort. Insgesamt wurde nach ersten Schätzungen noch ein reales Wachstum
von 1,1% verzeichnet. In den USA, Kanada und Grossbritannien bildete sich wie bereits
im Vorjahr das Bruttosozialprodukt zurück. In den meisten westeuropäischen
Industriestaaten flaute die Konjunktur ab, wobei es aber nur in wenigen Ländern (u.a.
Schweden und die Schweiz) zu negativen Zuwachsraten kam. Einzig noch Japan und die
alten Bundesländer der BRD wiesen weiterhin ein starkes, wenn auch im Vergleich zum
Vorjahr ebenfalls reduziertes Wachstum auf (+4,5% resp. +3,2%). Die wirtschaftliche
Abkühlung führte zu einer Zunahme der Arbeitslosigkeit; deren Quote stieg in den
grossen OECD-Ländern von 5,6% auf 6,7% an. Die restriktive Geldpolitik und die
rezessiven Tendenzen wirkten sich hingegen positiv auf die Teuerung aus. Der Anstieg
der Konsumentenpreise verringerte sich in den OECD-Ländern (ohne Türkei) von 5,2%
auf 4,5%.
In den ehemals kommunistischen Ländern Mittel- und Osteuropas setzte sich die
Anpassungskrise fort, welche durch die politischen Umwälzungen (Auflösung des
COMECON und der UdSSR und durch den 1990 eingeleiteten Übergang zur
Marktwirtschaft ausgelöst worden war. Die asiatischen Schwellenländer und die
erdölexportierenden Staaten erzielten hingegen wie bereits im Vorjahr
überdurchschnittliche Expansionsraten. Weiter verschlechtert hat sich die Situation

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER
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der übrigen Entwicklungsländer, deren ohnehin ungenügendes Wirtschaftswachstum
sich nochmals abgeschwächt hat. 23

In den Industriestaaten dauerte die konjunkturelle Schwäche an. Dank der
wirtschaftlichen Belebung in den USA stieg zwar das Wirtschaftswachstum insgesamt
etwas stärker an als im Vorjahr, aber in den meisten europäischen Ländern setzte sich
die Krise fort und in Deutschland und Japan, welche im Vorjahr noch als
Konjunkturlokomotiven gewirkt hatten, schwächte sich das Wachstum markant ab.
Dieser wirtschaftliche Einbruch, aber auch die weiterhin in den meisten Staaten
praktizierte restriktive Geldpolitik wirkte sich positiv auf die Teuerungsbekämpfung aus:
Die durchschnittliche Inflationsrate bildete sich in der OECD von 4,5% auf 3,5% zurück.
Hingegen verschlechterte sich die Beschäftigungslage: Die mittlere Arbeitslosenquote
stieg für die OECD-Staaten von 7,2% auf 7,9%, für die EG-Staaten gar auf 10% an.
Ausserhalb des OECD-Raums expandierten die Wirtschaften der südostasiatischen
Schwellenländer weiterhin kräftig, und auch die lateinamerikanischen Staaten konnten
ihre wirtschaftlichen Wachstumsraten steigern. In Osteuropa hielt der
Produktionsrückgang, wenn auch in abgeschwächter Form, weiterhin an, wobei sich die
Situation in Ungarn, Polen und der ehemaligen Tschechoslowakei etwas freundlicher
präsentierte als in Südosteuropa und vor allem in der ehemaligen Sowjetunion. In Afrika
gab die wirtschaftliche Lage weiterhin zu wenig Hoffnung Anlass; das
Wirtschaftswachstum verlangsamte sich und blieb erneut hinter der
Bevölkerungszunahme zurück. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Die Wirtschaftskrise hielt in den meisten Industriestaaten auch 1993 an. In der EU
verzeichneten sowohl Deutschland als auch Frankreich und Italien einen realen
Rückgang des Bruttoinlandproduktes. Auch in Japan stagnierte die
Wirtschaftsentwicklung. In Grossbritannien, wo die Rezession früher eingetroffen war,
konnte hingegen ebenso wieder ein Wachstum registriert werden wie in den USA, wo
die Erholung bereits 1992 eingesetzt hatte. Verschiedene Indikatoren deuteten darauf
hin, dass in den meisten OECD-Staaten gegen Ende 1993 die Talsohle der Rezession
erreicht war.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die schwache Nachfrage nach Gütern und Dienstleistungen und das Festhalten der
meisten Staaten an einer restriktiven Geldpolitik hatten eine weitere Abnahme der
Teuerungsraten zur Folge. Der Inflationsindex der Konsumentenpreise reduzierte sich
in den OECD-Ländern (ohne Türkei) im Durchschnitt von 3,2% auf 2,8%. Während sich
in den USA die Beschäftigungslage verbesserte, stieg die Arbeitslosigkeit in den meisten
Ländern Europas weiter an. Die Arbeitslosenquote nahm in der EU im Mittel von 10,3%
auf 11,3% zu.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

In den Staaten Ost- und Mitteleuropas verstärkten sich die Tendenzen des Vorjahres:
Polen wies erstmals seit der politischen Wende ein Wirtschaftswachstum aus, und in
Tschechien und Ungarn konnte zumindest der Rückgang gestoppt werden. Am
ungünstigsten verlief die Entwicklung weiterhin in den Nachfolgestaaten der
Sowjetunion, wo sich die wirtschaftliche Talfahrt ungebremst fortsetzte. Ausserhalb des
europäischen Raumes legten vor allem die Volkswirtschaften Südostasiens, aber auch
diejenigen Lateinamerikas kräftig zu, während in Afrika das weiterhin schwache
wirtschaftliche Wachstum nicht einmal mit der Bevölkerungszunahme Schritt halten
konnte. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die konjunkturelle Lage verbesserte sich in den meisten OECD-Ländern. In den USA
und in Grossbritannien wuchs das reale Bruttoinlandprodukt noch stärker als vor
Jahresfrist; in den übrigen Staaten der EU verzeichnete es - nach dem leichten
Rückgang im Vorjahr - überall wieder positive Wachstumsraten. Im Mittel nahm es in
den EU-Staaten um 2,5% zu. In Japan stagnierte hingegen die Wirtschaft weiterhin,
wobei sich in der zweiten Jahreshälfte eine Besserung andeutete. In einigen ost- und
mitteleuropäischen Ländern (Tschechien, Slowakei und Ungarn) konnte erstmals seit
der politischen Wende wieder ein Wirtschaftswachstum verzeichnet werden; in Polen
und Albanien stieg das Bruttosozialprodukt weiter an. In Bulgarien und Rumänien sowie
in den Nachfolgestaaten der Sowjetunion (mit Ausnahme des Baltikums) dauerte die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER
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Krise hingegen an. Die südostasiatischen Schwellen- und Entwicklungsländer standen
nach wie vor im Zeichen eines Wirtschaftsbooms. Auch in den lateinamerikanischen
Staaten hielt der Aufschwung - allerdings auf bescheidenerem Niveau - an, und sogar in
Afrika verbesserte sich die wirtschaftliche Situation.

Trotz der Belebung der Wirtschaftstätigkeit reduzierte sich die Inflationsrate in den
meisten OECD-Staaten; im Mittel betrug sie 2,4% gegenüber 2,8% im Vorjahr. Auf dem
Arbeitsmarkt war von der anziehenden Konjunktur noch wenig zu spüren. Dabei
bestanden allerdings grosse regionale Unterschiede: In den USA, Kanada und
Grossbritannien bildete sich die Arbeitslosenquote weiter zurück, während sie auf dem
europäischen Festland in den meisten Staaten weiter zunahm (in der EU von 11,2% auf
11,8%). 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Im Berichtsjahr schwächte sich das globale wirtschaftliche Wachstum wieder leicht
ab. Während in den kontinentalen EU-Ländern insgesamt die Zuwachsraten des
Vorjahres knapp erreicht wurden (BIP +2,7%), verzeichneten die USA und
Grossbritannien nahezu eine Halbierung ihres Wachstumstempos (rund 2% gegenüber
3,5% im Vorjahr in den USA, 2,5% anstelle von 4% in GB). In Japan hielt die Stagnation
im dritten aufeinanderfolgenden Jahr an. Von grosser Bedeutung für die
unterschiedliche Entwicklung waren die Auswirkungen der Geld- und Währungspolitik.
In den USA und in Grossbritannien wirkte sich die bis Anfang 1995 verschärfte
Geldmengenpolitik aus, welche zur Dämpfung einer Konjunkturüberhitzung eingeleitet
worden war. In Deutschland und Japan führte - wie auch in der Schweiz - die markante
Höherbewertung der Landeswährungen zu einer starken Zunahme der Importe und
entsprechenden Bremswirkungen bei der Entwicklung des Bruttoinlandprodukts.
Umgekehrt profitierte Italien vom Zerfall seiner Währung durch eine massive Steigerung
der Exporte. Die mittel- und osteuropäischen Staaten erzielten mehrheitlich
Wachstumsraten von mindestens 4%. In den Nachfolgestaaten der UdSSR (mit
Ausnahme des Baltikums) konnte hingegen der Produktionsrückgang immer noch nicht
aufgehalten werden. Die Wirtschaftsentwicklung in den südostasiatischen Staaten
verlief weiterhin dynamisch. In Lateinamerika wurde die an sich positive Entwicklung
durch die Finanzkrise Mexikos überschattet, welche dieses Land in eine Rezession
führte. In Afrika beschleunigte sich das Wachstum auf gut 3,5%, wobei einige Länder
von den steigenden Rohstoffpreisen profitierten. Damit übertraf in den Ländern
südlich der Sahara zum erstenmal seit 1979 das Wirtschafts- das
Bevölkerungswachstum.
Die Teuerung blieb im OECD-Raum mit einer mittleren Zuwachsrate von 2,4% auf dem
relativ tiefen Niveau des Vorjahres. Die Beschäftigung nahm nur wenig zu. Immerhin
verbesserte sich die Lage in der EU zum erstenmal seit 1992 wieder leicht, wobei
allerdings die durchschnittliche Arbeitslosenquote mit rund 11% sehr hoch blieb. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1995
HANS HIRTER

Das globale wirtschaftliche Wachstum beschleunigte sich 1996 wieder. Im OECD-
Bereich verzeichneten namentlich die USA und Grossbritannien eine
Konjunkturbelebung, während die grossen Industriestaaten auf dem europäischen
Festland die Schwächephase, welche im Herbst 1995 eingesetzt hatte, erst in der
zweiten Jahreshälfte langsam überwinden konnten. Japan vermochte nach mehreren
Jahren der Stagnation erstmals wieder ein kräftiges Wachstum zu erzielen, getragen
wurde dieses allerdings weitgehend von staatlichen Investitionsprogrammen. Die
meisten mitteleuropäischen Reformstaaten wiesen weiterhin beachtliche
Wachstumsraten (allerdings auf tiefem Ausgangsniveau) aus; die Lage in den
Nachfolgestaaten der UdSSR (mit Ausnahme des Baltikums) blieb hingegen schwierig. In
den neuen Industriestaaten im südostasiatischen Raum schwächte sich die Dynamik
etwas ab. In Lateinamerika besserte sich die Situation, welche in den Vorjahren von der
Finanzkrise Mexikos überschattet worden war, wieder. Auch in Afrika waren in bezug auf
das Wirtschaftswachstum eher positive Zeichen auszumachen.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER
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Die Teuerung blieb im OECD-Raum niedrig. Die Inflationsraten verharrten in den
meisten Industrieländern auf dem Niveau des Vorjahres oder sogar leicht darunter. In
den EU-Staaten belief sie sich auf durchschnittlich 2,5%. Die Arbeitslosigkeit nahm in
den USA und in Grossbritannien weiter ab, in vielen anderen Industriestaaten Europas
nahm sie allerdings weiter zu. In Deutschland übertraf die Arbeitslosenrate erstmals die
Marke von 10% und näherte sich damit dem im Vergleich zum Vorjahr stabilen
Mittelwert der EU von 11% an. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Das wirtschaftliche Wachstum verstärkte sich 1997. Im OECD-Bereich verzeichneten
wie bereits im Vorjahr die USA und Grossbritannien hohe Wachstumsraten, aber auch
in den Industriestaaten auf dem europäischen Festland setzte sich die Belebung,
welche im Sommer 1996 eingesetzt hatte, fort. In Japan wurde hingegen der
Wiederaufschwung im Herbst durch eine durch den Zusammenbruch mehrerer
Finanzinstitute ausgelöste Finanzkrise unterbrochen. Die meisten mitteleuropäischen
Reformstaaten verzeichneten ebenfalls eine Verbesserung der wirtschaftlichen
Situation. Die Staaten Osteuropas kämpften hingegen weiterhin mit grossen Problemen.
In Russland ging immerhin zum ersten Mal seit 1991 die Produktion nicht weiter zurück;
in der Ukraine konnte wenigstens die Rückgangsrate abgebremst werden. Die neuen
Industriestaaten im südostasiatischen Raum (v.a. Südkorea und Indonesien) erlitten
hingegen einen Rückschlag. Strukturelle Ungleichgewichte mit steigenden Defiziten in
der Leistungsbilanz und der Anstieg des Dollarkurses, an den die meisten ihre Währung
gebunden hatten, stürzten sie in eine Finanzkrise; einige von ihnen sahen sich
gezwungen, beim IWF und bei Drittstaaten um Finanzhilfe nachzusuchen. In
Lateinamerika verbesserte sich die Situation weiter. Die in Afrika bereits 1996
festgestellte Verbesserung der wirtschaftlichen Entwicklung bestätigte sich im
Berichtsjahr.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER

Die Teuerung blieb im OECD-Raum weiterhin niedrig. Namentlich in den USA, in
Frankreich, in Italien und in vielen kleineren Industriestaaten bildete sich die
Inflationsrate zurück. In den EU-Staaten reduzierte sich die Teuerungsrate von 2,5% auf
2,0%. Trotz verstärktem Wirtschaftswachstum nahm die Arbeitslosigkeit nicht überall
ab. In Deutschland wuchs sie sogar weiter an, in Frankreich und Italien verharrte sie auf
ihrem hohen Vorjahresstand. Rückläufig war sie hingegen weiterhin in den USA und in
Grossbritannien, und erstmals auch wieder in vielen kleinen Industriestaaten Europas.
In der EU stagnierte die durchschnittliche Arbeitslosenquote bei 11,1%. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER

Die Wirtschaftsentwicklung 1998 war geprägt von den Finanz- und Wirtschaftskrisen in
Ostasien und Russland. Neben daraus entstehenden Turbulenzen auf den
Finanzmärkten litten darunter auch die Exporte der Industriestaaten, namentlich
Japans, das selbst in eine Rezession geriet. Dank lebhafter Binnenkonjunkturen gelang
es allerdings den meisten westlichen Industriestaaten, die Wachstumsraten des
Vorjahres mehr oder weniger zu halten. Das reale Bruttoinlandprodukt der OECD-
Staaten nahm im Mittel um 2,2% zu (1997: 3,2%). Über diesem Durchschnitt lagen die
Wachstumsraten in den USA (4%) und in den meisten kleineren Ländern West- und
Nordeuropas. Ein wie bereits im Vorjahr schwaches Wirtschaftswachstum wies
hingegen Italien auf. Während die mitteleuropäischen Reformstaaten von der Krise in
Ostasien und Russland kaum betroffen waren, litten die lateinamerikanischen Länder
unter sinkenden Rohstoffpreisen und Erschütterungen der eigenen Finanz- und
Währungssysteme. In den Entwicklungsländern Afrikas setzte sich der leichte
Aufschwung fort.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER

Die Teuerung bildete sich in praktisch allen Industriestaaten mit Ausnahme
Grossbritanniens weiter zurück. Sie lag in den USA bei 1,6% und in der EU bei 1,7%.
Ebenfalls rückläufig war (mit Ausnahme Japans, wo die Quote auf 4,1% anstieg) die
Arbeitslosigkeit. In den USA sank die Arbeitslosenquote auf 4,3%, in der EU reduzierte
sie sich von 11,2% auf 10,6%. 30

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER
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Die schneller als erwartet eintretende Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
in Ostasien wirkte sich, zusammen mit dem unverändert anhaltenden Boom in den USA,
positiv auf den Konjunkturverlauf in den westlichen Industriestaaten aus. In den
meisten dieser Länder belebten sich die Exporte und auch die Investitionstätigkeit. Das
reale Bruttoinlandprodukt der OECD-Staaten nahm im Mittel um 2,8% zu (1998: 2,4%).
Über diesem Durchschnitt lagen die Wachstumsraten in den USA, wo zum dritten
aufeinanderfolgenden Mal die reale Wachstumsrate die 4%-Marke überstieg. Japan
verzeichnete nach dem Rückgang im Vorjahr wieder ein leichtes Wirtschaftswachstum,
das sich allerdings zu einem guten Teil auf staatliche Förderungsprogramme stützte. Im
EU-Raum fiel die reale wirtschaftliche Wachstumsrate infolge einer Abschwächung im
ersten Halbjahr mit 2,1% etwas tiefer aus als 1998 (2,7%). In den mittel- und
osteuropäischen Reformstaaten und in Russland schwächte sich das Wachstum wieder
ab. Auslöser dafür war primär die verschärfte Finanzpolitik, welche nach den Finanz-
und Währungskrisen des Vorjahres erforderlich geworden war. Immerhin gelang es
damit auch, die starke Inflation abzubremsen. Die lateinamerikanischen Länder
verspürten weiterhin die Auswirkungen der sinkenden Rohstoffpreise sowie der
Erschütterungen der eigenen Finanz- und Währungssysteme und entwickelten sich
unterschiedlich.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Inflationsrate nahm, vor allem wegen der Preiserhöhungen für Erdöl, gegen
Jahresende wieder etwas zu. Im Jahresmittel lag sie allerdings in den EU-Staaten mit
durchschnittlich 1,2% tiefer als im Vorjahr; in den USA fiel sie mit 2,2% etwas höher aus.
Die Beschäftigungslage verbesserte sich in den meisten Industriestaaten; eine wichtige
Ausnahme bildete Japan, wo der Stellenabbau infolge von
Restrukturierungsmassnahmen anhielt. Die Arbeitslosigkeit sank in den USA mit einer
Quote von 4,0% auf den tiefsten Stand seit 1970. In der EU bildete sie sich auf
durchschnittlich 9,2% zurück. 31

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Das starke Wachstum der Weltwirtschaft hielt an. Als Konjunkturlokomotive wirkten
weiterhin die USA. Da sich auch in den europäischen Staaten das Wachstum wieder
beschleunigte, nahm im Bereich der OECD das reale Bruttoinlandprodukt im Mittel um
4% zu (1999: 3%); damit wurde der langfristige Durchschnitt von 2,6% deutlich
übertroffen. Kaum aus der Stagnation lösen konnte sich allerdings Japan. Wieder auf
dem Wachstumspfad befanden sich hingegen die meisten südostasiatischen
Schwellenländer. Nach dem Einbruch im Vorjahr entwickelten sich die Mehrzahl der
Volkswirtschaften der mittel- und osteuropäischen Reformstaaten inkl. Russlands
wieder positiv. Mit Ausnahme Argentiniens traf dies auch für die lateinamerikanischen
Länder zu.

Die Teuerung verdoppelte sich in den OECD-Staaten beinahe; sie blieb aber mit
durchschnittlich 2,8% auf einem im Vergleich zu früheren Hochkonjunkturphasen
niedrigen Niveau. Die Beschäftigung nahm, ausser in Japan, weiterhin zu. Namentlich in
der EU wirkte sich dies auch auf die Arbeitslosenquote aus, die auf 8,2% sank; in
Frankreich und Deutschland unterschritt sie zum ersten Mal seit vielen Jahren wieder
die 10%-Marke. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2000
HANS HIRTER

Das weltwirtschaftliche Wachstum schwächte sich im Berichtsjahr stark ab. Das sich
bereits seit dem Sommer 2000 abzeichnende Erlahmen der Konjunktur in den USA,
welche in den vorangegangenen Jahren als Wachstumslokomotive gegolten hatte,
wirkte sich auf den Rest der Weltwirtschaft aus. Zusätzlich zur schlechten
Börsenstimmung als Folge der Krise im Technologiesektor gingen auch von der 2000
eingeleiteten restriktiveren Geldpolitik der Notenbanken dämpfende Effekte aus. Nach
den Terroranschlägen vom 11. September kam es zudem zu einem massiven Einbruch im
Flugverkehr und im Tourismusgeschäft. In den USA nahm das reale Bruttoinlandprodukt
lediglich noch um 1,2% (2000: 4,1%) zu. Ähnlich schwach verlief die Entwicklung im
Euro-Raum (1,2%), wobei der Einbruch vor allem in Deutschland (0,6%) ausgeprägt war,
während in Frankreich und Italien das reale Wachstum rund 2% erreichte. Grosse
Probleme kannte weiterhin Japan, wo das reale BIP sich sogar um 0,5% zurückbildete.

Die Teuerung ging in der zweiten Jahreshälfte nach dem Sinken des Erdölpreises in den
meisten OECD-Staaten wieder zurück. In den USA belief sich die Inflationsrate der
Konsumentenpreise zu Jahresende noch auf 1,6%, im Euro-Raum auf 2,1%. Der
Konjunktureinbruch wirkte sich sofort auf die Beschäftigung aus. Die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2001
HANS HIRTER
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Arbeitslosenquote stieg in den USA und in Japan (hier zum erstmals seit den frühen
fünfziger Jahren) auf über 5%. Im Euro-Raum nahm sie in der zweiten Jahreshälfte zwar
ebenfalls zu, blieb aber im Jahresmittel mit 8,5% noch unter dem Vorjahreswert. 33

Die nach dem weltweiten Konjunktureinbruch des Vorjahres erhoffte Wiederbelebung
trat nicht ein. Nachdem bis zu den Sommermonaten noch einige positive Anzeichen
ausgemacht werden konnten, verlor die Wirtschaftsentwicklung in der zweiten
Jahreshälfte wieder an Schwung. Beigetragen haben dazu die aufgedeckten
Unregelmässigkeiten in der Rechnungsführung grosser Unternehmen und die dadurch
ausgelösten massiven Kurseinbrüche an der Börse. Daneben führte die
Verschlechterung der weltpolitischen Lage mit der sich abzeichnenden Intervention der
USA im Irak einerseits zu einer Verunsicherung der Investoren und der Konsumenten
und andererseits zu einer massiven Verteuerung der Erdölpreise.

Nicht alle Regionen waren im gleichen Masse von dieser flauen Konjunkturentwicklung
betroffen. So lagen die Wachstumsraten der USA und – nach dem massiven Einbruch im
Vorjahr – auch der meisten Industrie- und Schwellenstaaten Asiens (mit Ausnahme
Japans) über dem weltweiten Durchschnitt; die Mehrzahl der europäischen
Volkswirtschaften erreichten hingegen nicht einmal die schwachen Zuwachsraten des
Vorjahres. Das reale Bruttoinlandprodukt stieg in den USA um 2,3%, in Grossbritannien
um 1,5% und im Euro-Raum um 0,8% an; besonders schwach fiel das Wachstum in
Deutschland und in Italien mit 0,4% resp. 0,3% aus. Eine ähnlich bescheidene Zunahme
verzeichnete Japan mit 0,3%. In Lateinamerika verschärfte sich die Wirtschaftskrise in
Argentinien, während die Entwicklung in den anderen Staaten uneinheitlich verlief.

Die Teuerung auf Konsumentenstufe bildete sich in den meisten Industriestaaten
zurück: massiv in den USA (von 2,8% auf 1,6%) hingegen nur schwach im Euro-Raum
(von 2,5% auf 2,4%) und in Grossbritannien (von 2,1% auf 2,0). In Japan verzeichnete
man zum vierten Mal hintereinander ein rückläufiges Preisniveau. Das Ausbleiben einer
wirtschaftlichen Erholung wirkte sich negativ auf die Beschäftigung aus. Die
Arbeitslosenquote stieg im Jahresmittel sowohl in den USA (auf 5,8%) als auch im Euro-
Raum (8,3%), im Vereinigten Königreich (5,2%) und in Japan (5,5%) an. 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2002
HANS HIRTER

Nach der Beendigung des Irak-Kriegs begann sich die Weltwirtschaft im Sommer
wieder zu erholen. Wichtige Impulse gingen dabei von der amerikanischen Wirtschaft
und von den Schwellenländern Asiens, insbesondere China aus. Diese Entwicklung
wurde durch die weiterhin vorwiegend expansive Geldpolitik der Industrieländer
gestützt. In Europa – Ausnahme Grossbritannien – setzte der Konjunkturaufschwung
allerdings wesentlich zögerlicher ein. In Deutschland verharrte das reale
Bruttoinlandprodukt auf dem Vorjahresstand und in Frankreich fiel das Wachstum sehr
bescheiden aus. Höhere Wachstumsraten wiesen hingegen die meisten süd-, mittel-
und osteuropäischen Volkswirtschaften aus. Auch in wichtigen Staaten Lateinamerikas
(u.a. Brasilien und Argentinien) belebte sich die Konjunktur. Trotz steigender
Energiepreise sanken die Inflationsraten auf Konsumentenstufe in den meisten
Industrieländern erneut. Etwas höher als im Vorjahr lag die Teuerung in den USA und in
Grossbritannien (2,3% resp. 2,8%), leicht tiefer im Euro-Raum (2,1%). Noch kaum
Auswirkungen hatte der wirtschaftliche Aufschwung auf die Beschäftigungslage. Im
Jahresmittel verzeichneten von den grossen Industriestaaten nur gerade
Grossbritannien und Japan (5,0% resp. 5,3%) einen Rückgang der Arbeitslosenquote. In
den USA stieg diese auf 6,1%, in der Euro-Zone gar auf 8,8% an. 35

ANDERES
DATUM: 01.01.2003
HANS HIRTER

Die Weltkonjunktur entwickelte sich namentlich in der ersten Jahreshälfte positiv. Vom
starken Wirtschaftswachstum in den USA und den neuen asiatischen Industrieländern
vermochten auch Europa und Japan zu profitieren. Diese Impulse wurden in Europa
allerdings in der zweiten Jahreshälfte von den heftig steigenden Erdölpreisen und dem
Wertverlust des US-Dollars wieder gedämpft. 36

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2004
HANS HIRTER
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Die Weltwirtschaft wuchs 2005 weniger stark als im Vorjahr. Vor allem im ersten
Halbjahr verlief die Entwicklung nur zögerlich. Mit ein Grund dafür war die Explosion
des Rohölpreises, der um mehr als 50% anstieg. Konjunkturmotor waren weiterhin die
USA, deren BIP-Wachstum mit 3,5% auch im Berichtsjahr deutlich über dem Mittel der
OECD-Staaten (2,7%) lag. In Europa belebte sich die Wirschaft im zweiten Halbjahr
ebenfalls spürbar. Der anhaltende Boom in China wirkte sich 2005 auf den ganzen
südostasiatischen Raum inklusive Japan positiv aus. Infolge des rasanten
Wirtschaftswachstums der Vorjahre namentlich in den USA und in den ostasiatischen
Schwellenländern verteuerten sich auch wichtige andere Rohstoffe (v.a. Metalle). Die
Preisentwicklung der Konsumgüter spiegelte weitgehend den Verlauf der Schwankungen
des Erdölpreises. Die Inflationsrate stieg in den USA bis ins vierte Quartal auf 3,7% (so
hoch wie seit 1991 nicht mehr) und in der Euro-Zone auf 2,3%. Zum ersten Mal seit vier
Jahren nahm in der gesamten Euro-Zone die Arbeitslosigkeit wieder ab. 37

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2005
HANS HIRTER

Die Weltwirtschaft wies 2006 zum dritten Mal in Folge ein starkes Wachstum auf. Da
sich insbesondere in Europa die Lage stark verbesserte und gleichzeitig in den USA eine
leichte Verflachung der Wachstumskurve konstatiert wurde, verlief die Entwicklung
regional ausgeglichener als in den vorangegangenen Jahren. In Europa fiel vor allem der
Aufschwung in Deutschland bemerkenswert kräftig aus (+2,7%), nachdem die grösste
Volkswirtschaft der EU in den Vorjahren hinter den kleineren Ländern her gehinkt war.
Dank der besseren Konjunkturlage gingen auch die Arbeitslosenzahlen zurück. Die
Inflation blieb trotz des starken Wirtschaftswachstums relativ bescheiden, wobei sich
die schwankenden Erdölpreise zuerst beschleunigend, im zweiten Halbjahr dann aber
bremsend auf den Teuerungsindex auswirkten. 38

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2006
HANS HIRTER

Die Weltwirtschaft lief auch 2007 auf hohen Touren und erreichte ein Jahreswachstum
von rund 5%. Am dynamischsten waren weiterhin die Schwellenländer, vor allem in
Asien (China, Singapur, Südkorea und Taiwan). Aber auch Europa entwickelte sich mit
einer Wachstumsrate von 2,7% wieder sehr stark, während sich das Wachstum in den
USA nochmals leicht abschwächte und mit 2,2% deutlich unter dem langjährigen Mittel
lag. Geprägt war das Wirtschaftsjahr allerdings ebenso wie durch das Wachstum durch
die explodierenden Erdölpreise und die grosse Unsicherheit auf den Finanzmärkten.
Für die Verteuerung des Erdöls wurde vor allem die kräftige Nachfrage aus den
Schwellenländern verantwortlich gemacht, für die Volatilität der Finanzmärkte und
Aktienbörsen die Probleme auf dem so genannten Subprime-Hypothekenmarkt der
USA. Die Arbeitslosigkeit entwickelte sich im EU-Raum zurück und erreichte mit 7,2%
den tiefsten Wert seit dem dem Beginn der Messungen anfangs der 90er Jahre. Der
Inflationsdruck nahm infolge der stark steigenden Erdöl- und Nahrungsmittelpreise
heftig zu. Im Dezember betrug der Teuerungsindex der Konumentenpreise in den USA
fast 4% und in der EU knapp 3%. 39

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2007
HANS HIRTER

Nach vier Jahren mit hohen Wachstumsraten schwächte sich 2008 das weltweite
Wirtschaftswachstum im Jahresmittel auf 4,3% ab. Dabei verschlechterten sich die
Wirtschaftszahlen von Quartal zu Quartal. Besonders ausgeprägt war diese
Abwärtsbewegung in den USA, wo insgesamt zwar noch eine BIP-Zunahme um 1,3%
verzeichnet wurde, im letzten Quartal aber ein Rückgang auftrat. Ursachen für die
Konjunkturflaute waren die sich gegenüber dem Vorjahr noch verschärfende Krise auf
dem amerikanischen Immobilenmarkt und ihre Auswirkungen auf die globalisierten
Finanzmärkte. In Europa schwächte sich die Wirtschaftstätigkeit schneller als erwartet
ab und wuchs im Jahresmittel nur noch um geschätzte 0,8%. Im zweiten Halbjahr
schrumpfte sie. Entscheidend dafür waren die Einbrüche bei den Investitionen und den
Exporten. Die in den letzten Jahren sehr schnell gewachsenen Volkswirtschaften
Südostasiens mussten ebenfalls eine starke Abschwächung ihrer Zuwachsraten
konstatieren; in China fiel der Einbruch allerdings relativ bescheiden aus. Die
Wirtschaftskrise hatte zur Folge, dass sich in der zweiten Jahreshälfte die in den letzten
Jahren stark angestiegenen Rohstoff- und Energiepreise wieder reduzierten. Damit
bildete sich auch die Teuerungsrate der Konsumentenpreise wieder zurück. Im
Dezember lag sie im Vergleich zum Vorjahr in den USA nur noch bei 0,1% und in der
Euro-Zone bei 1,6%. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2008
HANS HIRTER
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Die Weltwirtschaft war Ende 2008 in eine tiefe Rezession gestürzt, welche sich durch
das ganze Jahr 2009 durchzog. Nach ersten Schätzungen sank das globale
Bruttoinlandprodukt um 0,8%. Es handelte sich dabei seit dem zweiten Weltkrieg um
das erste Jahr mit einer negativen Wachstumsrate. Betroffen waren von der Krise
sowohl die entwickelten Staaten als auch die stark exportabhängigen so genannten
Schwellenländer mit Ausnahme Chinas. Hauptursache der Rezession war die im Herbst
2008 ausgebrochene Krise der internationalen Finanzmärkte gewesen. Dank den
weltweit von den Regierungen und den Nationalbanken ergriffenen
Stützungsmassnahmen zugunsten der Banken und der Konjunktur gelang es im
Berichtsjahr, die Abwärtsspirale zu bremsen. Bereits im ersten Halbjahr machten sich,
namentlich in den Schwellenländern Asiens, erste Wiederbelebungstendenzen
bemerkbar. In den USA und in Westeuropa ergab sich im zweiten Halbjahr ein leichtes
Wachstum; im Ganzjahresvergleich sank das BIP allerdings um 2,4% in den USA und gar
um 3,9% in der Eurozone. Die Arbeitslosenquote stieg namentlich im ersten Halbjahr
überall stark an und erreichte in den USA im Dezember mit 10,0% den höchsten Wert
seit 1983. Die Teuerung blieb weitgehend auf dem Vorjahresstand. Neben der
schwachen wirtschaftlichen Entwicklung war dafür insbesondere auch der seit Herbst
2008 sinkende Erdölpreis verantwortlich. 41

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2009
HANS HIRTER

Die Erholung des Welthandels und der schweizerischen (Export-)wirtschaft, die sich
ab Mitte 2009 abzeichnete, war v.a. einer expansiven Geld- und Fiskalpolitik
geschuldet, mit Hilfe derer die Länder ihren Staatsdefiziten und der allgemeinen
Verschuldung begegneten. Dank dieser Massnahmen galt die Konjunkturlage Mitte 2010
weltweit als stabilisiert, die mittelfristigen gesamtwirtschaftlichen Aussichten jedoch
als gedämpft. Die Bemühungen der privaten Haushalte und des Finanzsektors zum
Schuldenabbau, die mit sinkendem Privatkonsum und einer nachlassenden
Investitionsnachfrage einhergingen, führte in vielen Ländern (u.a. USA, Japan sowie
wachstumsstarke Schwellenländer, dort insbesondere die BRIC-Staaten Brasilien,
Russland, Indien und China) ab dem zweiten Quartal zu einer Verlangsamung der
Konjunktur. Dazu dämpfte insbesondere die europäische Staatsschuldenkrise die
Erholung der Finanzmärkte. Die Handelsbeziehungen in den Euro- und EWR-Raum
blieben für die Schweizer Wirtschaft 2010 bedeutend (78% der Importe, 60% der
Exporte), im Vergleich mit der positiven Entwicklung der Ausfuhren nach Kanada und
Japan aber stagnierend. Eine im Sommer publizierte Studie von Ernst &Young, die der
Auslandtätigkeit von 700 Schweizer KMU nachging, machte eine Zunahme der
Aktivitäten grösserer, nicht börsenkotierter KMU in den BRIC-Staaten aus. Für das
Berichtsjahr lässt sich festhalten, dass sich die Konjunktur 2010, bei allerdings grossen
regionalen Unterschieden sowie makro- bzw. mikroökonomischen Unsicherheiten
(wirtschaftliche Lage systemrelevanter Unternehmen, insbesondere Banken,
Staatsverschuldung) weltweit zu erholen vermochte. In der ersten Jahreshälfte zeigte
der Wachstumstrend v.a. in den USA und den Schwellenländern nach oben, während
sich der Euroraum nur verhalten entwickelte. Ab Mitte des Jahres verzeichneten die
USA (reales BIP 2010: 3%; 2009: -3,5), Japan (reales BIP 2010: 1,9%; 2009 -5,2%) und die
wachstumsstarken Schwellenländer einen Konjunkturdämpfer. Gleichzeitig entwickelte
sich die Wirtschaft der 27 EU-Staaten (reales BIP 2010: 1,7%; 2009: -4,1%) v.a. dank
eines verstärkten Wirtschaftswachstums in Deutschland (reales BIP 2010: 3,5%, 2009:
-4,7%) dynamischer. Gemäss Schätzungen des IWF wuchs die Weltwirtschaft 2010 um
5%, eine Dynamik, die insbesondere dem BIP-Wachstum in den Schwellen- und
Entwicklungsländern (geschätzte 7%) geschuldet war, während sich die meisten
Industrieländer (IWF-Schätzung 2010 für die OECD-Länder: 3%) insgesamt nur zögerlich
erholten. Die Arbeitslosenquoten entwickelten sich welt- und europaweit
uneinheitlich. Während die Länder im Zentrum Europas meist nur einen moderaten
Anstieg zu gewärtigen hatten (Deutschland und Luxemburg vermochten den Trend gar
zu brechen), fällt das förmliche Explodieren der Raten zwischen 2008 und 2010 an der
europäischen Peripherie auf, allen voran in den von der Staatsschuldenkrise besonders
tangierten PIGS-Staaten Portugal, Irland, Griechenland, Spanien, ohne dass eine
Trendumkehr ersichtlich gewesen wäre. Auch die USA und Japan vermochten 2010 die
erhoffte Wende im Arbeitsmarkt nicht herbeizuführen (aufgrund von Abweichungen
zwischen der OECD- und BfS-Statistik beschränken sich die Angaben zur
Arbeitslosigkeit auf die qualitative Entwicklung). 42

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2010
SUZANNE SCHÄR
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Trotz der Geldmengenausweitung zur Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
verharrte die Teuerung in den USA auf tiefem Niveau (2010: 1,6%), während Japan mit
Deflationstendenzen kämpfte (2010: -1,4%). In der Europäischen Union (EU-27) lag die
Veränderungsrate der durchschnittlichen Jahresteuerung – berechnet auf Basis der
Harmonisierten Verbraucherpreisindizes (HVPI) – Ende 2010 bei 2,1% (2009: 1,0%), im
Euroraum bei 1,6% (2009: 0,3%). Im Gegensatz dazu zog die Inflation in den
konjunkturstarken Schwellenländern China und Brasilien merklich an. Der Erdölpreis
entwickelte sich weltweit verhalten, brach in der ersten Jahreshälfte wiederholt ein,
um ab August in eine steigende Tendenz (Durchbrechen der Bandbreite 65–85 Dollar)
überzugehen. Nachfrage- und preisstützend wirkten hier v.a. die dynamische
Konjunktur in China und Indien (Wachstumsraten von 10,3% bzw. 9,7%) sowie die
Erholung der Nachfrage in den OECD-Staaten. 43

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2010
SUZANNE SCHÄR

Die Weltwirtschaft blickte auf ein schwieriges Jahr 2011 zurück. Das globale
Wirtschaftswachstum schwächte sich in der zweiten Jahreshälfte deutlich ab. Im
September erwartete der Internationale Währungsfonds (IWF) für 2011 eine
Wachstumsrate von 3 Prozent. Im Vorjahr hatte diese noch rund 4 Prozent betragen.
Besorgniserregend präsentierte sich die Lage in den Industriestaaten. In Nordamerika
und in Europa lähmten die hohen Staatschulden und die Konsolidierungsprogramme
die konjunkturelle Entwicklung. Das Wirtschaftswachstum beider Kontinente
verlangsamte sich im Laufe des Jahres. Die Vereinigten Staaten wuchsen 2011 mit 1,7
Prozent und die Euro-Zone mit 1,5 Prozent. Obwohl alle europäischen
Volkswirtschaften von einem Abwärtstrend erfasst wurden, waren zum Teil markante
Unterschiede zu beobachten. Während sich Deutschland, Skandinavien und die meisten
osteuropäischen Staaten durch ansehnliche Wachstumsraten auszeichneten, kam der
Wachstumsmotor in Frankreich, Spanien sowie in den Benelux-Staaten zum Erliegen.
Italien und Grossbritannien fielen nach der Wirtschafts- und Finanzkrise von 2008 in
die Rezession zurück (sogenanntes Double-Dip Phänomen). Die krisengeschüttelten
Volkswirtschaften Portugals und Griechenlands entwickelten sich weiterhin lethargisch.
Sie wiesen in sämtlichen Quartalen negative Wachstumsraten auf. Dasselbe Schicksal
ereilte auch Japan, der drittgrössten Volkswirtschaft der Welt. Aufgrund der Tsunami-
Katastrophe und des Atomunglücks in Fukushima, einer Flutkatastrophe in Thailand, wo
zahlreiche Produktionsstätten japanischer Unternehmungen in Mitleidenschaft gezogen
wurden sowie der unabhängig von diesen Ereignissen generell sinkenden Nachfrage
nach inländischen Gütern auf dem Weltmarkt wurde Japan im Berichtsjahr schwer
geprüft. Weit dynamischer entwickelten sich dagegen die Schwellenländer. Deren
Wachstumsraten verharrten auf einem hohen Niveau, wobei sich diese in der zweiten
Jahreshälfte ebenfalls abschwächten. Somit konnten sich die Schwellenländer der
Konjunkturverlangsamung in den Industriestaaten nicht gänzlich entziehen. 44

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.12.2011
LAURENT BERNHARD

Über die konjunkturelle Entwicklung hinaus stand 2011 die anhaltende
Staatsschuldenkrise in den USA und vor allem in Europa im Zentrum des Interesses. Die
Europäische Union setzte an zahlreichen Gipfeltreffen und Verhandlungen alles daran,
die Zahlungsunfähigkeit Griechenlands und den Zusammenbruch der europäischen
Währungsunion zu verhindern. Wenngleich das Schlimmste abgewendet werden
konnte, erwies sich die beschlossene Ausweitung des Euro-Rettungsschirms als
unzureichend, um die Lage zu stabilisieren und die Finanzmärkte zu beruhigen. Die
Risikozuschläge auf Anleihen von südeuropäischen Staaten schossen in die Höhe. In
den USA rangen Demokraten und Republikaner über Monate um einen Kompromiss
bezüglich der Anhebung der Schuldenobergrenze. Der Staatsbankrott konnte in letzter
Minute abgewendet werden. Dennoch entzog im Sommer die Rating-Agentur Standard
& Poor’s den USA die Bestnote als Schuldnerin (Triple-A). Dabei wurde die mangelnde
Berechenbarkeit der Politik als Hauptgrund aufgeführt. 45

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.12.2011
LAURENT BERNHARD

Neben der Staatsverschuldung stellte die Arbeitslosigkeit 2011 in vielen Industriestaaten
weiterhin ein zentrales Problem dar. Im Jahresdurchschnitt reduzierte sich die
Arbeitslosenquote allerdings in den OECD-Staaten von 8,3 auf 8,0 Prozent. Dieser
leichte Rückgang kam unter anderem aufgrund der eindrücklichen wirtschaftlichen
Entwicklung in Deutschland zu Stande, wo die Arbeitslosigkeit von 7.8 auf 5.9 Prozent
abnahm. Zudem erholte sich erstmals seit dem Ausbruch der globalen Finanz- und
Wirtschaftskrise im Jahre 2008 der Arbeitsmarkt in den USA. Hingegen spitzte sich die
Lage in den von der Krise besonders stark betroffenen PIGS-Staaten (Portugal, Irland,
Griechenland und Spanien) weiter zu. Mit einer durchschnittlichen Arbeitslosenquote

STUDIEN / STATISTIKEN
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LAURENT BERNHARD
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von 21.7 Prozent erwies sich die Situation auf dem spanischen Arbeitsmarkt als
besonders prekär. 46

Trotz der expansiven Geldpolitik blieb die Inflation 2011 auf einem tiefen Niveau.
Allerdings nahmen die Teuerungsraten in den Industriestaaten gegenüber dem Vorjahr
leicht zu. Die Verbraucherindizes stiegen in den USA um 3,2 Prozent und in der
Eurozone um 2,4 Prozent, während die Preise in Japan noch um 0,3 Prozent
zurückgingen. Im Gegensatz dazu liess der Inflationsdruck in den Schwellenländern
deutlich nach. Dieser Rückgang war auf das schwächere Wirtschaftswachstum sowie auf
sinkende Rohstoffpreise zurückzuführen. Das Erdöl verzeichnete eine moderate
Preisentwicklung. Auf dem Weltmarkt stieg das Barrel von Januar bis April von 95 auf
125 Dollar, fiel jedoch bis zum Jahresende auf 108 Dollar. 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Die Weltwirtschaft fand auch im Berichtsjahr nicht auf einen soliden Wachstumskurs
zurück. Gemäss dem Internationalen Währungsfonds verharrte das globale
Wirtschaftswachstum auf 3,2%. Die Industriestaaten wiesen ein Wachstum von
lediglich 1,3% aus, was gegenüber dem Vorjahr einer Abnahme um 0,3 Prozentpunkte
entsprach. Besorgniserregend präsentierte sich die Situation in Westeuropa. Mehrere
Volkswirtschaften gerieten an den Rand einer Rezession (Grossbritannien, Irland,
Frankreich, Belgien, Niederlande und Österreich). Auch der Wachstumsmotor der
deutschen Wirtschaft liess stark nach. Immerhin nahm dort das Bruttoinlandprodukt im
Jahresvergleich um 0,9% zu. Derweil verschärften sich in den stark verschuldeten
Ländern Südeuropas die rezessiven Tendenzen. Die Abwärtsspirale setzte sich aufgrund
der schwachen Nachfrage nach inländischen Gütern, der einschneidenden staatlichen
Sparprogramme und der fragilen Lage des Finanzsystems fort. Im Jahre 2012
schrumpfte das Wachstum der Euro-Zone um 0,4%. Immerhin führte die Verhinderung
einer Eskalation der Euro-Schuldenkrise zu einer gewissen Beruhigung an den
Finanzmärkten. Die Europäische Zentralbank (EZB) schuf im Spätsommer die
Voraussetzungen, um einen Kollaps der Währungsunion abzuwenden, indem sie sich im
Notfall dazu bereit erklärte, unbegrenzt Staatsanleihen aufzukaufen. Zudem wurden die
provisorischen Rettungsschirme EFSF und EFSM durch den permanenten Europäischen
Stabilitätsmechanismus (ESM) ersetzt, wodurch die zur Verfügung stehenden Mittel
erhöht wurden. Explizit wurde unter der neuen Institution die Rettung von
systemrelevanten Banken ermöglicht. Dynamischer zeigte sich die wirtschaftliche
Entwicklung in den Vereinigten Staaten. Nicht zuletzt dank robuster Konsumnachfrage
und dem sich erholenden Immobilienmarkt wuchs die US-Wirtschaft um 2,3%
(gegenüber 1,8% im Vorjahr). Für Unsicherheit sorgte jedoch Ende Jahr ein
Budgetstreit. Erst Anfang Januar 2013 kam im Kongress eine Teileinigung zu Stande,
welche das Auslaufen von Steuervergünstigungen und die automatische Inkraftsetzung
von Sparmassnahmen verhinderte. Von dieser als « fiscal cliff » bezeichneten
Kombination wären negative Wachstumsimpulse ausgegangen. Zu einem spektakulären
Aufschwung kam es in Japan, wo im Zuge eines Regierungswechsels eine weitere
Lockerung der Geldpolitik vorgenommen wurde. Nach einem Rückgang von 0,6% im
Vorjahr registrierte die drittgrösste Volkswirtschaft ein Wachstum von 2,0%. Die
aufstrebenden Schwellenländer wuchsen insgesamt um 5,1%, womit ein Rückgang von
0,4 Prozentpunkten resultierte. Die Schwierigkeiten der Industriestaaten wirkten sich
negativ auf die Exportvolumen und die Rohstoffpreise aus. 48

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2012
LAURENT BERNHARD

Nach Angaben der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) nahm die Arbeitslosigkeit
im Berichtsjahr zu. 2012 waren weltweit 197 Millionen Personen arbeitslos gemeldet. Vor
allem in den Industriestaaten nahm die Zahl der Arbeitslosen deutlich zu. Gemäss
Eurostat lag Ende Jahr die saisonbereinigte Arbeitslosenquote in den Staaten der
Europäischen Union bei 10,7%, was einer deutlichen Erhöhung von 0,7 Prozentpunkten
gegenüber dem Vorjahr entsprach. Ins Auge stach das grosse Gefälle zwischen den
nördlichen und den südlichen Mitgliedsstaaten. Während Österreich (4,3%),
Deutschland und Luxemburg (je 5,3%) sowie die Niederlande (5,8%) die niedrigsten
Arbeitslosenquoten registrierten, wiesen Griechenland (26,8%) und Spanien (26,1%) mit
Abstand die höchsten Raten aus. In den meisten asiatischen Staaten und in den
Ländern Lateinamerikas und Afrikas südlich der Sahara stieg die Arbeitslosenquote
dagegen nur moderat an oder ging sogar leicht zurück. In Lateinamerika verharrte das
Niveau bei 6,6%, in den asiatischen Staaten blieb die Quote mit 3,8 bis 4,5% weiterhin
tief. Positiv entwickelten sich die Arbeitsmärkte schliesslich auch in den
rohstoffreichen Ländern der ehemaligen Sowjetunion. Anlass zur Sorge gab die

STUDIEN / STATISTIKEN
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anhaltend hohe Jugendarbeitslosigkeit. In den am stärksten von der Wirtschaftskrise
betroffenen Ländern Südeuropas war fast die Hälfte der Stellensuchenden unter 25
Jahren arbeitslos. In den Industriestaaten waren zudem 35% der jugendlichen
Arbeitslosen bereits seit sechs Monaten oder länger ohne Stelle. 49

Trotz der expansiven Geldpolitik blieb die Inflation auf einem tiefen Niveau. Die
Teuerungsraten in den Industriestaaten nahmen gegenüber dem Vorjahr von 2,9% auf
2,3% ab. Die Verbraucherindizes stiegen in den USA um 2,1%  und in der Eurozone um
2,3%, während die Preise in Japan konstant blieben. In den Schwellenländern
verringerte sich der Inflationsdruck merklich. Wie im Vorjahr war dieser Rückgang auf
das leicht schwächere Wirtschaftswachstum, auf die teilweise restriktivere Geldpolitik
sowie auf sinkende Rohstoffpreise zurückzuführen. Der Erdölpreis verzeichnete einen
Rückgang von rund 10%. Auf dem Weltmarkt sank das Barrel von Januar bis Sommer von
etwas über 100 auf unter 80 Dollar, stieg jedoch bis zum Jahresende wieder auf rund 90
Dollar. 50

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2012
LAURENT BERNHARD

Entgegen den optimistischen Erwartungen der Konjunkturauguren trat im Berichtsjahr
keine Beschleunigung der Weltwirtschaft ein. Gemäss dem Internationalen
Währungsfonds (IWF) verharrte das globale Wirtschaftswachstum auf 3,3%. Im Vorjahr
hatte dieses 3,2% betragen. Das Bruttoinlandprodukt (BIP) der Industriestaaten wuchs
um lediglich 1,3%. Die Volkswirtschaften der Europäischen Union (EU) traten an Ort
(+0,1%), wobei in der Euro-Zone (EU-17) gar ein BIP-Rückgang von 0,4% resultierte. Zu
einer merklichen Verlangsamung kam es in Deutschland, wo das BIP-Wachstum nur
noch 0,4% betrug (gegenüber 0,9% im Vorjahr). Während in Frankreich und Österreich
(jeweils +0,3%) ebenfalls leicht positive Werte registriert wurden, verblieben die
südeuropäischen Volkswirtschaften in einer tiefen Krise. So schrumpfte Spanien um
1,2%, Portugal um 1,6%, Italien um 1.9% und Griechenland gar um 3,7%. Weit
dynamischer entwickelten sich die Vereinigten Staaten. Nicht zuletzt dank einer
robusten Konsumnachfrage und dem sich weiter erholenden Immobilienmarkt wuchs
die US-Wirtschaft um 1,9% (gegenüber 2,3% im Vorjahr). Für eine Wachstumsdelle
sorgte im letzten Quartal allerdings der auf Bundesebene ausgetragene Budgetstreit. Da
sich die beiden Parlamentskammern nicht auf eine Erhöhung der Schuldenobergrenze
einigen konnten, kam es am 30. September zu einem so genannten “government
shutdown“. Rund 800 000 Staatsangestellte wurden in unbezahlte Zwangsferien
geschickt. Am 16. Oktober konnte der Haushaltsnotstand beendet werden, als sich im
Repräsentantenhaus eine im Senat ausgearbeitete Kompromisslösung durchsetzte. Die
japanische Volkswirtschaft wies ihrerseits eine Wachstumsrate von 1,7% aus, die in
erster Linie dank einer expansiven Geldpolitik und steigenden Exporten zu Stande kam.
Das aggregierte Bruttoinlandprodukt der Schwellen- und Entwicklungsländer stieg um
4,7%. Als Wachstumstreiber erwiesen sich vor allem die asiatischen Schwellenländer
sowie die Länder der südlichen Sahara, deren Wirtschaftsleistung insgesamt um 5,4%
expandierte. 51

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2013
LAURENT BERNHARD

Gemäss der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) nahm die Arbeitslosigkeit im
Berichtsjahr leicht zu. 2013 waren weltweit 203 Millionen Personen arbeitslos gemeldet,
was einem Anstieg um 5 Millionen entsprach. Die Arbeitslosenquote betrug rund 6%.
Nach Schätzungen der Uno-Organisation lag die tatsächliche Arbeitslosenrate allerdings
noch um einiges höher, da Personen, welche die Arbeitssuche aufgegeben hatten, in
den ILO-Statistiken nicht berücksichtigt waren. Allein im Jahre 2013 hätten 23 Millionen
Personen die Arbeitssuche aufgegeben. Am stärksten nahm die Zahl der Arbeitslosen in
den Ländern Ost- und Südostasiens zu. 45% aller neuen Arbeitsuchenden entfielen auf
Arbeitskräfte dieser Staaten. An zweiter Stelle folgten die afrikanischen Staaten südlich
der Sahara und die Länder des südlichen Europas. Vom Anstieg der Arbeitslosenzahlen
kaum betroffen waren dagegen die Staaten Lateinamerikas. Als beunruhigend erachtete
die ILO die Tatsache, dass von der Arbeitslosigkeit weiterhin besonders viele junge
Arbeitskräfte betroffen waren. In der Altersgruppe der 15- bis 25-Jährigen waren Ende
Berichtsjahr 74,5 Millionen Personen auf Arbeitssuche, was einer Rate von 13%
entsprach. Besonders weit verbreitet war die Arbeitslosigkeit weiterhin unter jungen
Arbeitskräften in Südeuropa, in den nordafrikanischen Staaten, dem Nahen Osten und
in Teilen Lateinamerikas und der Karibik. Nach Berechnungen von Eurostat verharrte
die Arbeitslosigkeit in Europa auf einem hohen Niveau. Die saisonbereinigte
Arbeitslosenquote der EU war am Ende des Berichtsjahres mit 10,7% identisch zum
Vorjahreswert. Unter den Mitgliedsstaaten verzeichneten Österreich (4,9%),
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Deutschland (5,1%) und Luxemburg (6,2%) die niedrigsten Raten. Die höchsten
Arbeitslosenquoten waren in Griechenland (27,8%) und Spanien (25,8%) zu
beklagen [2]. 52

Die Inflation liess im Berichtsjahr nach. Die Teuerungsraten in den Industriestaaten
nahmen gegenüber dem Vorjahr von 2,3% auf 1,6% ab. Die Verbraucherindizes stiegen
sowohl in den USA als auch in der Europäischen Union um 1,5%, während sich die Preise
in Japan um 0,4% verteuerten. Der Erdölpreis zeichnete sich durch eine stabile
Entwicklung aus. Auf dem Weltmarkt betrug der Jahresdurchschnittskurs für das Barrel
der Sorte Brent 106 US-Dollar. 53

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2013
LAURENT BERNHARD

Gemäss den Angaben des Internationalen Währungsfonds (IWF) wuchs die
Weltwirtschaft 2014 "bescheidene" 3,4%. Damit verharrte die Wachstumsrate auf dem
Niveau der Vorjahre. Während das aggregierte Bruttoinlandprodukt (BIP) der
Industrienationen um 1,8% zunahm und im Vergleich zu den Vorjahren wieder etwas an
Dynamik hinzugewinnen konnte, verlangsamte sich das Wachstum der Entwicklungs-
und Schwellenländer von 5,0% im Vorjahr auf 4,6%. Gleichwohl trugen diese Länder
drei Viertel zum globalen Wirtschaftswachstum bei. Das Wachstum der
Volkswirtschaften der Europäischen Union (EU) enttäuschte zwar gerade in der ersten
Jahreshälfte einige Prognostiker, vermochte aber den positiven Trend mit einem
Anstieg auf 1,4% fortzusetzen. Dass die einzelnen Wachstumspfade der EU-Staaten
jedoch immer noch stark divergierten, zeigten auch die Schweizer Nachbarländer:
Während Deutschland im Vergleich zum vergangenen Jahr wieder zuzulegen vermochte
und um 1,6% wuchs, traten Frankreich (0,4%) und Österreich (0,3%) weiterhin praktisch
unverändert an Ort. Italien vermochte sich seinerseits zwar wie Deutschland im
Vergleich zum Vorjahr zu fangen, hatte gleichwohl aber einen BIP-Rückgang von 0,4%
zu verzeichnen. Damit fiel die viertgrösste Volkswirtschaft der EU auch im Vergleich zu
den anderen südeuropäischen Volkswirtschaften ab. Spanien (1,4%), Portugal (0,9%)
und Griechenland (0,8%), die sich wie Italien in den Vorjahren in einer Rezession
befanden, waren 2014 allesamt moderat gewachsen. Griechenland konnte zuletzt 2007,
Spanien und Portgual 2010 positive Wachstumsraten ausweisen. Als Treiber hinter dem
leichten Aufschwung machte der IWF die vom tiefen Ölpreis angekurbelte
Konsumnachfrage aus. Erneut deutlich dynamischer entwickelten sich die Vereinigten
Staaten (2,4%), die wie Europa vom sinkenden Ölpreis profitierten, deren
Konsumnachfrage zusätzlich aber auch durch die verringerte Arbeitslosenrate
stimuliert werden konnte. Wenig überraschend kam der Rückgang des chinesischen
BIP-Wachstums von 7,8% im Vorjahr auf 7,4%, der auf ein rückläufiges
Investitionswachstum und Bereinigungen im Immobilienmarkt zurückgeführt wurde. 54

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

Gemäss der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) nahm die Arbeitslosigkeit 2014
leicht ab. Weltweit waren 201 Mio. Personen (5,9%) arbeitslos gemeldet, was im
Vergleich zum Vorjahr einem Rückgang um 2 Mio. (-0,1 Prozentpunkte) entspricht. Vor
der Finanzkrise, die 2007 ihren Anfang genommen hatte, waren 170 Mio. Personen
arbeitslos gemeldet. Am stärksten nahm die Zahl der Arbeitslosen in den Ländern
Lateinamerikas und der Karibik (+0,3 Prozentpunkte) zu. Den grössten Rückgang bei der
Arbeitslosenquote (-0,7 Prozentpunkte) konnten die Industrienationen verzeichnen.
Allen voran die Vereinigten Staaten (-1,2 Prozentpunkte) und die EU (-0,7
Prozentpunkte) schnitten im Vergleich zum Vorjahr besser ab. Unter den EU-
Mitgliedsstaaten verzeichneten abermals Österreich (5,0%), Deutschland (5,0%) und
Luxemburg (6,1%) die niedrigsten Arbeitslosenraten. Das Vereinigte Königreich schloss
mit einem Rückgang der Arbeitslosenquote um 1,2 Prozentpunkte auf neu 6,2% zum
EU-Spitzentrio auf. Die höchsten Arbeitslosenquoten waren, wie 2013, in Griechenland
(26,3%) und Spanien (24,7%) zu beklagen. Die Raten beider Länder notierten jedoch klar
tiefer als noch im Vorjahr. Als beunruhigend erachtete die ILO weiterhin die hohe
Jugendarbeitslosigkeit. Weltweit waren, wie im Vorjahr, 13,0% der 15- bis 24-Jährigen
auf Arbeitssuche. Insbesondere in Südeuropa, in den nordafrikanischen Staaten, dem
Nahen Osten und in Teilen Lateinamerikas und der Karibik waren viele junge
Arbeitskräfte ohne Erwerbsarbeit. 55
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Die Inflation der 35 Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bewegte sich 2014 auf dem Niveau des
Vorjahres und betrug im gewichteten Jahresmittel 1,7%. Die nationalen Teuerungsraten
beschrieben indes unterschiedliche Verläufe: Während sie in weiten Teilen Europas
unter die Vorjahreswerte fielen und sich in einigen Fällen sogar in den negativen
Bereich bewegten, verteuerten sich in den USA die Waren und Dienstleistungen wie im
Vorjahr um 1,6%. Zu einem klaren Anstieg der Jahresteuerung kam es in Japan, wo der
Verbraucherindex um 2,7% anstieg. Diese unterschiedlichen Entwicklungen sind
insofern interessant, als dass der Erdölpreis in der zweiten Jahreshälfte 2014 ins
Rutschen geriet und sich bis zum Jahresende beinahe halbierte. Auf dem Weltmarkt
betrug der Preis für das Barrel der Sorte Brent am 31.12.2014 noch 57 US-Dollar. 56

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2014
DAVID ZUMBACH

Nach Schätzungen des Internationalen Währungsfonds (IWF) ist die Weltwirtschaft
2015 um 3,1% gewachsen. Zu Beginn des Jahres hatten die Ökonomen des IWF mit
einem Wachstum von circa 3,5% gerechnet, was dem Niveau des Vorjahres
entsprochen hätte. Das Wachstum der Entwicklungs- und Schwellenländer ist im
fünften Jahr in Folge zurückgegangen und betrug, nach 4,6% im Vorjahr, 2015 noch
4,0%. Trotzdem machte das Wachstum dieser Länder über 70% des globalen
Wirtschaftswachstums aus. Das aggregierte Bruttoinlandprodukt (BIP) der
Industrienationen hat 2015 um 1,9% zugenommen. Das Wachstum beschleunigte sich
damit erneut leicht. In den Vorjahren hatten die Wachstumsraten 1,8% (2014) bzw. 1,2%
(2013) betragen. Auch die Wirtschaftsleistung der Europäischen Union (EU) entwickelte
sich positiv. Mit einem Wachstum von 2,0% vermochte die EU im Vergleich zu den
Vorjahren, als das Wachstum 1,4% (2014) bzw. 0,3% (2013) betragen hatte, wieder etwas
an Fahrt aufzunehmen. Dies traf auch auf drei der vier an die Schweiz angrenzenden
EU-Staaten zu. Das Wachstum entwickelte sich in Frankreich, Österreich und Italien
positiv. Frankreich und Österreich, die 2014 0,4% bzw. 0,3% gewachsen waren,
steigerten 2015 ihre Wirtschaftsleistung um 1,1% bzw. 0,9%. Italien, das in einer
Rezession gesteckt hatte, verzeichnete mit einem Wachstum von 0,8% erstmals seit
2011 wieder eine positive Entwicklung des Bruttoinlandprodukts. Im Gegensatz dazu
verzeichnete Deutschland einen leichten Rückgang des Wachstums von 1,6% auf 1,5%,
blieb aber die am stärksten wachsende Volkswirtschaft der Schweizer Nachbarländer.
Erneut dynamisch entwickelten sich die Vereinigten Staaten (2,4%, wie im Vorjahr), die
wie Europa von einem tiefen Ölpreis und der dadurch angekurbelten Konsumnachfrage
profitierten. Wenig überraschend kam der Rückgang des chinesischen BIP-Wachstums
von 7,3% im Vorjahr auf 6,9%, der laut den Ökonomen des IWF auf den Umbau der
chinesischen Volkswirtschaft zurückzuführen ist. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2015
DAVID ZUMBACH

Nach Schätzungen der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) hat die weltweite
Arbeitslosigkeit 2015 weniger stark zugenommen als befürchtet worden war. Es galten
197 Mio. Personen (5,8%) als arbeitslos. Im Vergleich zum Vorjahr entsprach dies nach
den neuesten Angaben der ILO einer Zunahme um 0,7 Mio. Arbeitslosen. Vor der
Weltwirtschaftskrise (ab 2007) galten weltweit 170 Mio. Personen als arbeitslos. Am
stärksten sind die Arbeitslosenquoten 2015 in den Ländern Osteuropas und
Lateinamerikas gewachsen. Positiv entwickelte sich der Arbeitsmarkt hingegen vor allem
in den dynamisch wachsenden Industrienationen, deren aggregierte Arbeitslosenquote
um 0,4 Prozentpunkte zurückging. Die USA, deren Arbeitslosenquote sich von 6,3% auf
5,3% verringerte, und die EU, die einen Rückgang in der Zahl der Arbeitslosen von
10,2% auf 9,4% verzeichnete, zeigten sich besonders dynamisch. Innerhalb der EU
blieben die Unterschiede zwischen den einzelnen Mitgliedsstaaten gross. Während in
Deutschland (4,6%) und dem Vereinigte Königreich (5,5%) die bereits tiefen
Arbeitslosenraten nochmals sanken, blieben die Quoten in Griechenland und Spanien
trotz einer positiven Entwicklung auf über 20%. Für die Folgejahre rechnet die ILO
aufgrund der Verlangsamung des Weltwirtschaftswachstum mit einem weiteren Anstieg
der weltweiten Arbeitslosigkeit (2,4 Mio.), von dem, so die ILO weiter, hauptsächlich die
Entwicklungs- und Schwellenländer betroffen sein werden. 58

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2015
DAVID ZUMBACH
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Die Inflation der Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit
und Entwicklung (OECD) betrug 2015 im gewichteten Jahresmittel 0,6% und lag damit
1,1 Prozentpunkte unter dem Wert des Vorjahres. Den stärksten Rückgang bei der
nationalen Teuerungsrate hatten mit dem Vereinigten Königreich (von 2,8% auf 0,0%),
den USA (von 1,6% auf 0,1%) und Japan (von 2,8% auf 0,8%) drei Schwergewichte zu
verzeichnen. Zwölf der insgesamt 35 OECD-Mitgliedsstaaten wiesen 2015 eine negative
Teuerungsrate auf. In den Vorjahren waren die Konsumentenpreise in acht (2014) bzw.
vier (2013) Mitgliedsstaaten gesunken. Der Rückgang in den Teuerungsraten war in
erster Linie auf die stark sinkenden Preise im Energiebereich zurückzuführen. Auf dem
Weltmarkt betrug der Preis für das Barrel Erdöl der Sorte Brent Ende 2015 noch 37 US-
Dollar. Ein Jahr zuvor kostete die gleiche Menge 57 US-Dollar, Ende 2013 lag der Preis
bei 106 US-Dollar. 59

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2015
DAVID ZUMBACH

Alors que la guerre commerciale sino-américaine et que des turbulences boursières
agitent l’économie mondiale, la presse helvétique a dressé le spectre d’une récession
pour l’économie helvétique. Bien que la croissance demeure positive au deuxième et
troisième trimestre, les récents replis successifs du PIB ainsi qu’un indice
manufacturier en-dessous du seuil de 50 tendent à pencher pour un tel scénario.
L’industrie helvétique semble particulièrement menacée. Une baisse des commandes
de 12,5% a notamment été enregistrée en 2019. En outre, le ralentissement
économique de l’Allemagne, pays qui engloutit 20% des exportations suisses, pose
problème. Au final, plusieurs voix, et notamment celle de Swissmem, demandent à la
BNS d’intervenir pour affaiblir le franc suisse face à l’Euro. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

In der Sondersession im Mai 2022 nahm die grosse Kammer mit knappen 97 zu 92
Stimmen eine Motion der Mitte-Fraktion betreffend die Reduktion der
wirtschaftlichen Abhängigkeit von internationalen Liefer- und Produktionsketten bei
essenziellen Gütern an. Die Covid-19-Pandemie habe aufgezeigt, wie verletzlich und
abhängig die inländische Wirtschaft und die Gesundheitsversorgung von globalen
Prozessen seien, argumentierte die Mitte. Einerseits soll durch Massnahmen des
Bundesrates die Versorgung für eine allfällige nächste Krise gestärkt werden und
andererseits eine vermehrte inländische Produktion bei essenziellen Gütern –
namentlich in der Pharmaindustrie – in Betracht gezogen werden, so die Forderungen
des Vorstosses. 
Der Bundesrat hatte im Vorfeld der Debatte dafür plädiert, die Motion abzulehnen. Er
erachtete die Motion als verfrüht und wollte vorerst eine Gesamtschau im Rahmen des
Postulats Reimann (svp, SG; Po. 20.3433) und der Motion Burgherr (svp, AG; Mo.
20.3197) vornehmen. Im spezifischen Fall von Medikamenten sei der Bundesrat daran,
einen Bericht über derzeitige Gefahren und mögliche Massnahmen auszuarbeiten, wie
er bereits im Rahmen einer Motion der SGK-SR (Mo. 20.3166) erklärt hatte. 
Bei der Ratsdebatte wies Wirtschaftsminister Guy Parmelin zudem darauf hin, dass die
identische Forderung im Rahmen einer angenommenen Motion Häberli-Koller (mitte,
TG; Mo. 20.3268) bereits vom Bundesrat bearbeitet werde. Während die Fraktionen der
FDP, der GLP und der SVP (mit der Ausnahme von Jean-Luc Addor/svp, VS) geschlossen
dem Bundesrat folgten, votierten die Fraktionen der SP, der Grünen und der Mitte
ebenso geschlossen für die Annahme der Motion. 61

MOTION
DATUM: 11.05.2022
MARCO ACKERMANN

Entgegen dem Nationalrat lehnte der Ständerat im Herbst 2022 eine Motion der Mitte-
Fraktion zur Reduktion der wirtschaftlichen Abhängigkeit von internationalen Liefer-
und Produktionsketten bei essenziellen Gütern stillschweigend ab. Die vorberatende
SiK-SR wies im August darauf hin, dass eine gleichlautende Motion Häberli-Koller (mitte,
TG; Mo. 20.3268) bereits von beiden Kammern angenommen worden sei und der
Bundesrat einen Bericht zu diesem Thema verfasst habe. Die vorliegende Motion
erachtete sie deshalb einstimmig (bei 4 Enthaltungen) als überflüssig. Der
Berichterstatter Thomas Minder (parteilos, SH) erklärte im Rat, dass sich die
Kommission dieser Frage aber nochmals vertieft annehmen werde. Auch
Wirtschaftsminister Guy Parmelin betonte im Plenum, wie wichtig eine funktionierende
Landesversorgung sei und dass der Bundesrat Lehren aus der Covid-19-Pandemie sowie
aus dem Ukraine-Krieg gezogen habe. Verschiedenste Massnahmen zur Verbesserung
der wirtschaftlichen Landesversorgung seien deshalb bereits umgesetzt oder in die
Wege geleitet worden – etwa die Teilrevision des Gesetzes zur wirtschaftlichen

MOTION
DATUM: 19.09.2022
MARCO ACKERMANN
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Landesversorgung. 62

Geld, Währung und Kredit

Banken

D'après Fabian Molina (ps, ZH), la réputation de la place financière helvétique souffre
toujours d'un manque de transparence et de coopération internationale en cas d'avoirs
d'origine illicite cachés en Suisse. Alors que la loi sur les valeurs patrimoniales d'origine
illicite (LVP) devrait permettre le blocage et la restitution de ces avoirs, le député
zurichois considère que la loi contient de nombreuses lacunes. Il préconise une
modification de la LVP afin de ne pas restreindre les démarches d'entraide à la seule
initiative de l'État d'origine et uniquement dans les cas où l'intérêt de la Suisse est
sauvegardé. 
La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) n'a pas donné suite
à l'initiative parlementaire. Elle estime, par 14 voix contre 11, judicieux d'attendre le
rapport sur le postulat 19.3414 avant d'entamer une révision de la LVP. 63

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Wintersession 2022 gelangte die parlamentarische Initiative Molina (sp, ZH)
betreffend die Verbesserung des Abwehrdispositivs gegen Potentatengelder ins
Plenum des Nationalrats. Die Mehrheit der vorberatenden RK-NR beantragte, der
Initiative keine Folge zu geben. Gemäss Kommissionssprecher Yves Nidegger (svp, GE)
befürchtete sie einen Widerspruch der Forderung zur grundrechtlichen
Eigentumsgarantie. Der Vorstoss schaffe zudem eine generelle Korruptionsvermutung
gegenüber Personen, die aus einem Land stammten, welches unter Korruption leide
oder dessen Rechtsstaat in den Augen der Schweiz ungenügend ausgebaut sei. Eine
Minderheit Dandrès (sp, GE) beantragte, der Initiative Folge zu geben. Aufgrund ihrer
Stellung im internationalen Finanzplatz sehe sich die Schweiz dem grossen Risiko
ausgesetzt, zum sicheren Hafen für Gelder von Potentaten oder diktatorischen Regimen
zu werden. Die präventive Blockierung von Gütern oder Vermögenswerten aus illegalem
Handel oder Korruption reduziere dieses geopolitische Risiko, so Dandrès. Ausserhalb
der sozialdemokratischen, der grünen und der grünliberalen Fraktionen überzeugten
diese Argumente allerdings nicht; der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 108 zu 81 Stimmen bei einer Enthaltung keine Folge. 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2022
CATALINA SCHMID

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

En début d'année, le blocage des négociations de l'Uruguay round était total en raison
du contentieux agricole entre la CE et les Etats-Unis. Le secrétaire général du GATT, A.
Dunkel, a certes tenté de faire le forcing pour parvenir à un accord à partir de sa
proposition de compromis de 1991. La CE a cependant déclaré qu'elle entendait
aménager ce texte selon ses intérêts, alors que les États-Unis n'ont dit vouloir de
modifications que dans le sens d'une plus grande libéralisation. Malgré quelques
tentatives de conciliation et de rapprochement entre ces deux puissances agricoles,
l'impasse est restée complète. On vit même poindre, en automne, un danger de guerre
commerciale lorsque les américains annoncèrent des mesures punitives à l'encontre de
certains produits exportés par la Communauté. Face aux menaces de représailles des
États-Unis, la CE fut divisée; la France (plus gros producteur européen) s'est montrée la
plus ferme et a refusé toute concession, ce qui l'a quelque peu isolée. C'est d'ailleurs
contre elle que se sont orientées les principales menaces américaines. 65

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Vis-à-vis de la proposition de compromis de A. Dunkel, la Suisse n'a pas changé sa
position par rapport à l'an passé: pour elle, l'offre faite est difficilement acceptable.
Elle demande ainsi des exceptions à la tarification, des périodes plus longues de
transition et une clause de sauvegarde effective pour les petits pays. Elle veut en outre
faire admettre concrètement par tous ses partenaires le principe de
multifonctionnalité de l'agriculture. Comme l'an passé, les agriculteurs helvétiques ont
massivement protesté contre les négociations relatives à l'Uruguay round, et
notamment contre le projet de compromis de A. Dunkel. 66

ANDERES
DATUM: 27.11.1992
SERGE TERRIBILINI
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Devant de tels dangers, la volonté de reprendre les négociations l'emporta. C'est ainsi
que la CE et les États-Unis en arrivèrent à la conclusion du compromis de Washington
du 19 novembre, qui propose une réduction de 21 pour cent du montant des
subventions à l'exportation et le plafonnement de la surface des terres plantées en
oléagineux. Cependant, la France, soutenue par une partie des pays de la CE, considéra
que ce compromis était incompatible avec ses intérêts. II n'a donc pas été question,
pour elle, de céder. Elle s'est même engagée à user de son droit de veto au niveau de la
CE si besoin était. Cela a provoqué de très fortes dissensions entre la France et ses
principaux partenaires (Grande-Bretagne notamment), qui, surtout intéressés à la
libéralisation des biens industriels et des services, tenaient à parvenir à un accord. En
fin d'année malgré tout, les négociations de l'Uruguay round reprirent entre tous les
participants. En raison de l'importance des dissensions, il ne fut toutefois pas possible
de faire avancer le dossier agricole. 67

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 68

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Les CFF ont mis en œuvre l’offre de billets à prix réduits en fonction du taux
d’occupation des trains, à l’étude depuis un certain temps déjà. Valable durant une
période d’essai de trois mois et accessible uniquement via Internet, cette offre vise à
améliorer la gestion des flux de voyageurs en déchargeant les heures de pointe vers les
heures creuses. Il s’est toutefois révélé que ce dispositif profitait principalement aux
personnes jouissant d’une grande liberté dans leur gestion du temps, au détriment
donc des pendulaires, soumis à un horaire strict de travail. Au terme de deux périodes
d’essai, les CFF ont parlé de succès, alors que la presse a jugé le bilan décevant, les
rames demeurant surchargées aux heures de pointe. En effet, seuls 500 billets à tarif
préférentiel ont été écoulés en moyenne quotidiennement, soit 0,7 pour mille de la
totalité des usagers quotidiens des prestations des CFF. Les CFF ont par ailleurs
renoncé à augmenter les tarifs au cours de l’année sous revue en raison de la crise
économique. Présentée comme nécessaire au financement des projets d’extension du
réseau ferroviaire (ZEB et Rail 2030), cette hausse est reportée d’une année, soit à
l’entrée en vigueur de l’horaire 2011 en décembre 2010. Le DETEC et les CFF ont évalué
à CHF 300 millions par an la contribution des voyageurs nécessaire à la réalisation du
ZEB et de Rail 2030, soit une hausse globale de 10% du prix des billets. 69

ANDERES
DATUM: 13.10.2009
NICOLAS FREYMOND
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Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Après avoir accueilli la Conférence des ministres européens de l'environnement en
1993, la ville de Lucerne a organisé la semaine de l'environnement. S'y est notamment
déroulée la première journée suisse de l'environnement organisée par le Conseil suisse
de l'environnement qui regroupe 40 professeurs de hautes écoles. Un "Rio-
Management-Forum" a également été fondé afin d'approfondir la problématique des
liens entre l'écologie et l'économie. A également été mis sur pied un Institut pour la
médecine de l'environnement, dont l'un des objectifs est de proposer des cours
postgrades en la matière. Par ailleurs, a eu lieu le quatrième symposium sur
l'environnement qui s'est attaqué au thème de la mobilité et des transports. Une
journée a également été consacrée à la situation des enfants et la recherche d'un
environnement conforme à leurs besoins. 70

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Im Vorfeld des Weltwirtschaftsforums in Davos und des Weltsozialforums in Porto
Alegre (Brasilien) plädierten die Sozialdemokraten für eine Globalisierung der
Gerechtigkeit. Sie seien nicht gegen die Globalisierung, doch gehe es nicht nur um den
weltweiten Export von Gütern, sondern auch um den Export von Menschenrechten,
demokratischer Teilnahme und wirtschaftlicher Gerechtigkeit. Die SP verurteilte die
Kriegsdrohungen der USA gegenüber dem Irak und begrüsste die Haltung des
Bundesrates, der die USA in Davos an ihre völkerrechtlichen Verpflichtungen erinnern
wollte; nur solle der Bundesrat nicht nur Davos, sondern auch Porto Alegre als
offizielles Forum nutzen. 71

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2003
MAGDALENA BERNATH

Linke und ökologische Parteien

Die Empfehlungen der Grünen Partei zu den eidgenössischen Vorlagen deckten sich mit
jenen der Sozialdemokraten. Anfang Januar empfahlen die Grünen die Ja-Parole zu den
beiden Volksinitiativen "für den Beitritt der Schweiz zur UNO" und "für eine kürzere
Arbeitszeit". Hauptthemata der Delegiertenversammlung bildeten jedoch das
Weltwirtschaftsforum in New York/Davos (WEF) und das Weltsozialforum in Porto
Alegre. In einer Resolution forderten die Grünen eine Isolierung der WEF-
Teilnehmenden. Behörden und Nichtregierungsorganisationen sollten keine Vertreter
mehr ans WEF schicken, stattdessen aber ans Weltsozialforum. Anschliessend
beschäftigten sich die Grünen mit dem Schächtverbot. Einerseits gehe es darum,
jegliche Aussage zu vermeiden, die als antisemitisch interpretiert werden könne,
andererseits, für den Tierschutz einzustehen. 72

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.01.2002
MAGDALENA BERNATH

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) verlangte erfolglos während des ganzen
Jahres einen stärkeren Einsatz des Staates zur Überwindung der Wirtschaftskrise. Im
September unterstrich er seine Forderungen mit der Durchführung einer grossen
Protestkundgebung in Bern, für welche er rund 25 000 Personen mobilisieren
konnte. 73

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2009
HANS HIRTER
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